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Introduction 
 
D’honnêtes sportifs respectent, non sans difficulté, les règles antidopage édictées en faisant 

notamment attention à toutes les substances qui pourraient se retrouver dans leur organisme. 

La liste des substances interdites établie chaque année par l’Agence mondiale antidopage est 

l’outil de référence pour ces sportifs, puisqu’elle énonce l’ensemble des procédés interdits. 

Mais comme n’importe quelle personne, un sportif a besoin de se nourrir, de se soigner et se 

trouve donc confronté en permanence à des substances qui peuvent faire partie de cette liste et 

positiver des tests antidopage. 

 

L’objectif de cette thèse est de montrer que certaines situations cliniques peuvent conduire à 

la prescription ou au conseil d’un médicament contenant une substance inscrite sur la liste des 

interdictions. Pour argumenter ces situations, nous nous aiderons d’une part, d’exemples de 

sportifs médiatisés, contrôlés positifs suite à la consommation d’une spécialité 

pharmaceutique et d’autre part, d’enquêtes réalisées auprès de sportifs et de pharmaciens de la 

région Centre. L’objectif est de montrer le rôle du pharmacien, non seulement dans la lutte 

antidopage mais aussi dans la prévention des pratiques dopantes au comptoir, et plus 

particulièrement dans l’enrayement du dopage par inadvertance.  

 

Dans une première partie, nous donnerons les différentes définitions du dopage puis nous 

ferons un point sur l’Agence mondiale antidopage, son histoire, son rôle, ses missions avant 

de définir la liste des interdictions qu’elle établit chaque année et qui est le point de départ de 

la prévention du dopage en officine. Nous parlerons également de la société SPORT Protect, 

entreprise spécialisée dans la protection du sportif. 

Dans une deuxième partie, nous analyserons les situations pouvant conduire à la prescription 

ou au conseil pharmaceutique de substances à risque de contrôles antidopage positifs. Nous 

insisterons plus particulièrement sur les cas de dopage par inadvertance. Nous donnerons 

l’exemple de sportifs contrôlés positifs à la suite de la prise d’un médicament.  

Enfin dans une dernière partie, nous exposerons les résultats de deux enquêtes. La première a 

été réalisée entre avril et mai 2013, auprès de sportifs étudiants en STAPS à Orléans afin 

d’évaluer leur connaissance du dopage et de faire un point sur leur automédication. Une 

seconde enquête conduite entre juillet et août 2013, auprès des pharmaciens de la région 

Centre, fait un état des lieux sur leur connaissance du dopage et de la liste des interdictions, 

sur leur formation et sur leurs attitudes au comptoir vis-à-vis de situations se rapportant au 

dopage. Ces deux enquêtes feront l’objet d’une analyse statistique et critique. 
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1. Définition du dopage 
 

 Définitions issues des lois françaises 1.1
 

1.1.1 Loi Herzog  
 
En France, la première définition légale du dopage date de 1965. La loi du 1er juin 1965 en 

son article 1er prévoit et réprime : « Quiconque aura en vue ou au cours d'une compétition 

sportive, utilisé sciemment l'une des substances déterminées par le règlement d'administration 

publique, qui sont destinées à accroître artificiellement et passagèrement ses possibilités 

physiques et sont susceptibles de nuire à sa santé [1] ». 

 

1.1.2 Loi Bambuck  
 
La loi n° 89-432 du 28 juin 1989 donne une nouvelle définition du dopage : « Il est interdit à 

toute personne d'utiliser, au cours des compétitions et manifestations sportives organisées ou 

agréées par des fédérations sportives ou en vue d'y participer, les substances et les procédés 

qui, de nature à modifier artificiellement les capacités ou à masquer l'emploi de substances 

ou de procédés ayant cette propriété, sont déterminés par arrêté conjoint des ministres 

chargés des sports et de la santé [2] ». 

 

1.1.3 Loi Buffet  
 
La loi n° 99-223 du 23 mars 1999 relative à la protection des sportifs et à la lutte contre le 

dopage donne la définition suivante : « Il est interdit à toute personne, au cours des 

compétitions et manifestations sportives organisées ou agréées par des fédérations sportives 

ou en vue d'y participer : 
 

- d'utiliser des substances et procédés de nature à modifier artificiellement les capacités 

ou à masquer l'emploi de substances ou procédés ayant cette propriété  
 

- de recourir à ceux de ces substances ou procédés dont l'utilisation est soumise à des 

conditions restrictives lorsque ces conditions ne sont pas remplies [3] ». 
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1.1.4 Loi Lamour  
 
La loi n°2006-405 du 5 avril 2006 relative à la lutte contre le dopage et la protection de la 

santé des sportifs est à l’origine de la définition actuellement en vigueur, inscrite à l’article L. 

232-9 du Code du Sport, et récemment modifiée en date du 12 mars 2012 :  

 
« Il est interdit à tout sportif : 

 

1° de détenir ou tenter de détenir, sans raison médicale dûment justifiée, une ou des 

substances ou méthodes interdites figurant sur la liste mentionnée au dernier alinéa du 

présent article ; 

 

2° d'utiliser ou tenter d'utiliser une ou des substances ou méthodes interdites figurant 

sur la liste mentionnée au dernier alinéa du présent article. 

 

L'interdiction prévue au 2° ne s'applique pas aux substances et méthodes pour lesquelles le 

sportif : 

a) dispose d'une autorisation pour usage à des fins thérapeutiques ; 

b) dispose d'une raison médicale dûment justifiée. 

 

La liste des substances et méthodes mentionnées au présent article est celle qui est élaborée 

en application de la convention internationale mentionnée à l'article L. 230-2 ou de tout autre 

accord ultérieur qui aurait le même objet et qui s'y substituerait. Elle est publiée au Journal 

officiel de la République française [4] ». 

 

 Définition issue du Code Mondial Antidopage 1.2
 

A l’ article 2 du Code mondial antidopage, le dopage est défini comme une ou plusieurs 

violations des huit règles suivantes : 
 
 

� la présence d’une substance interdite, de ses métabolites ou de ses marqueurs 
 

� l'usage ou la tentative d’usage d’une substance interdite ou d’une méthode interdite 
 

� le refus de se soumettre ou le fait de ne pas se soumettre à un prélèvement d’échantillon 
 

� la violation des exigences applicables en matière de contrôle hors compétition 
 

� la falsification ou la tentative de falsification du contrôle de dopage 
 

� la possession de substances ou de méthodes interdites 
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� le trafic ou la tentative de trafic de substances interdites ou de méthodes interdites 
 

� l’administration ou la tentative d’administration d’une substance interdite ou d’une 

méthode interdite. 

 

L’article 2.1  du Code mondial antidopage précise en son point 2.1.1 « qu’il incombe à 

chaque sportif de s’assurer qu’aucune substance interdite ne pénètre dans son organisme. 

Les sportifs sont responsables de toute substance interdite ou de ses métabolites ou 

marqueurs dont la présence est décelée dans leurs échantillons. Par conséquent, il n’est pas 

nécessaire de faire la preuve de l’intention, de la faute, de la négligence ou de l’usage 

conscient de la part du sportif pour établir une violation des règles antidopage en vertu de 

l’article 2.1  ». 

 
L’article 4.4  relatif à l’usage à des fins thérapeutiques précise néanmoins que « la présence 

d’une substance interdite ou de ses métabolites ou marqueurs (article 2.1), l’usage ou la 

tentative d’usage d’une substance interdite ou d’une méthode interdite (article 2.2), la 

possession de substances interdites ou méthodes interdites ou l’administration ou la tentative 

d’administration d’une substance interdite ou d’une méthode interdite (article 2.8) en 

conformité avec les dispositions d’une autorisation d’usage à des fins thérapeutiques délivrée 

conformément au Standard international pour l’autorisation d’usage à des fins 

thérapeutiques, ne sont pas considérés comme des violations des règles antidopage ». 

 
 
 

Autrement dit, le sportif qui consomme un médicament ou un complément alimentaire engage 

sa totale responsabilité au regard de la législation antidopage. En effet, le principe de 

responsabilité objective est appliqué, le sportif est responsable de tout ce qui est absorbé 

par son corps, quand bien même cela a été prescrit ou fourni par autrui . Seule une 

autorisation d’usage à des fins thérapeutiques peut alors justifier la présence d’une substance 

interdite dans les prélèvements corporels du sportif. 

Néanmoins, alors que la violation des règles antidopage survient quelle qu’ait été l’intention 

du sportif, le processus de sanction ne découle pas de la responsabilité objective et offre une 

flexibilité pour tenir compte des circonstances du cas. En effet, il est possible pour le sportif 

« de voir annulées ou réduites les sanctions s'il est en mesure de démontrer qu'il n'a pas 

commis de faute ou de faute significative (article 10.5) ou, dans certaines circonstances, qu'il 

n'avait pas l'intention d'améliorer sa performance sportive (article 10.4) [5] ». 

 
 



10 
 

2. L’Agence mondiale antidopage (AMA) 
 

 Création 2.1
 
A la fin des années 1990, les différentes affaires de dopage, et notamment le scandale de 

l’affaire Festina sur le Tour de France 1998, ont plongé le monde sportif en pleine crise. Ces 

scandales ont alors montré la nécessité de mettre en place un organisme international 

indépendant ayant pour objectif d’établir des normes uniformes et de promouvoir et 

coordonner la lutte antidopage au niveau international. C’est donc à la suite de la première 

Conférence mondiale sur le dopage dans le sport, organisée par le CIO à Lausanne du 2 au 4 

février 1999, et pour répondre à la Déclaration finale de cette réunion, que l’Agence mondiale 

antidopage est créée en date du 10 février 1999. La déclaration de Lausanne avait pour 

objectif d’être opérationnelle pour les Jeux Olympiques de Sydney de l’année suivante [6]. 
 

 Missions 2.2
 
La mission de l’AMA est de promouvoir et coordonner les efforts à tous les niveaux pour un 

sport sans dopage. Les règles qu’elle a édictées sont suivies par la plupart des autorités 

sportives et gouvernementales permettant ainsi une uniformisation des règles [6]. 
 

 Programme mondial antidopage  2.3
 
L’AMA a développé le Programme mondial antidopage, mis en place pour harmoniser les 

règles et les pratiques antidopage parmi les organisations sportives et les gouvernements. Ce 

programme est constitué de trois niveaux. 

 

� Le code mondial antidopage 
 

Le code mondial antidopage est un ensemble uniformisé de règles. Ce code a été adopté en 

2003 et est entré pour la première fois en vigueur le 1er janvier 2004. Il a remplacé le code 

antidopage du mouvement olympique et est devenu obligatoire pour les Jeux Olympiques 

depuis 2004 et les Jeux d’Athènes. Ce code standardise les règles et les procédures qui 

jusqu’alors, variaient d’un pays à l’autre et même d’une discipline sportive à une autre. 

Dorénavant, le code mondial antidopage constitue le document de référence. Il fournit un 

cadre harmonisé aux pratiques, règles et règlements antidopage des organisations sportives et 

autorités publiques. La dernière version date de 2009. 
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� Les cinq standards internationaux 
 

� La liste des substances et méthodes interdites appelée liste des interdictions 

� Les standards internationaux de contrôle 

� Le standard international pour les laboratoires 

� Le standard international pour l’autorisation d’usage à des fins thérapeutiques 

� Le standard international pour la protection des données personnelles 

 

� Les recommandations pour l’application de ces standards 
 

Les lignes directrices de l’AMA servent de recommandation et comprennent des domaines 

tels que les alcootests, le personnel préposé aux prélèvements d’échantillon ou la gestion des 

résultats [7]. 

 

 

Conclusion : 

Le Programme mondial antidopage a pour objectifs de protéger le droit fondamental des 

sportifs, de participer à des activités sportives exemptes de dopage, de promouvoir la santé et 

de garantir aux sportifs du monde entier l’équité et l’égalité dans le sport. Le but est aussi de 

veiller à l’harmonisation, à la coordination et à l’efficacité des programmes antidopage en 

matière de détection, de dissuasion et de prévention du dopage. 
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3. La liste des interdictions 
(cf. Annexe 1) 
 

 Définition 3.1
 

La liste des interdictions comprend l’ensemble des substances et des procédés interdits pour 

un sportif. La présence d’une de ces substances dans l’organisme ou l’utilisation d’un de ces 

procédés sont considérées comme des conduites dopantes (sauf dans le cas où le sportif 

dispose d'une autorisation pour usage à des fins thérapeutiques ou dispose d'une raison 

médicale dûment justifiée). 

 

La liste des substances interdites est révisée chaque fin d’année par l’Agence mondiale 

antidopage et prend effet au premier janvier de l’année civile à venir.  

La liste des interdictions 2013 est transposée en droit français par le Ministère des Affaires 

étrangères dans le décret n°2012-1426 du 19 décembre 2012 portant publication de 

l’amendement à l’annexe de la convention contre le dopage, adopté à Paris le 13 novembre 

2012, et à l’annexe 1 de la convention internationale contre le dopage dans le sport, adopté à 

Paris le 12 novembre 2012. Cet amendement a été publié au Journal officiel de la République 

française le 21 décembre 2012 [8]. 

 

 Origine 3.2
 

La première liste des substances interdites fixée en France remonte à un décret de 1966 qui 

transpose la loi Herzog du 1er juin 1965.  

A cette époque se posait un problème majeur puisque chaque pays lançait sa propre liste des 

interdictions avec des différences au niveau des procédés interdits et en fonction des 

disciplines sportives pratiquées.  

Il faut attendre 1967 pour voir s’internationaliser les listes avec la publication de la première 

liste des interdictions par le Comité international olympique (CIO).  

Aujourd’hui, l’AMA est chargée d’élaborer la liste des interdictions et reprend la 

classification qu’avait adoptée le CIO depuis sa première liste de 1967 [9].  
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 Critères d’inclusion  3.3
 

Une substance est incluse dans la liste des interdictions dès lors qu’elle répond à deux des 

trois critères exposés à l’article 4.3 du Code Mondial Antidopage. 

 

 1) La preuve médicale ou scientifique, l’effet pharmacologique ou l’expérience 

démontrant que la substance ou la méthode, seule ou combinée à d’autres substances ou 

méthodes, a le potentiel d’améliorer ou améliore effectivement la performance sportive. 

 

2) La preuve médicale ou scientifique, l’effet pharmacologique ou l’expérience 

démontrant que l’usage de la substance ou de la méthode présente un risque avéré ou 

potentiel pour la santé du sportif. 

 

3) La détermination par l’AMA que l’usage de la substance ou de la méthode est 

contraire à l’esprit sportif tel que décrit dans l’introduction du Code.  

 

Par ailleurs, le code mondial antidopage affranchit de ces critères les substances pouvant 

masquer les prises de substances dopantes. En effet, le Code précise en un quatrième point « 

qu’une substance ou une méthode sera également incluse dans la Liste des interdictions si 

l’AMA détermine que, selon une preuve médicale ou scientifique, l’effet pharmacologique ou 

l’expérience, la substance ou la méthode est susceptible de masquer l’usage d’autres 

substances interdites ou méthodes interdites [5] ». 

 

 Organisation du contenu 3.4
 

La liste des interdictions comporte trois sections : 
 

� les substances et méthodes interdites en permanence 
 

� les substances et méthodes interdites en compétition 
 

� les substances interdites dans certains sports. 
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3.4.1 Substances interdites en permanence / substances interdites en 
compétition 

 

Certaines substances de la liste sont interdites en permanence, c’est à dire aussi bien pendant 

les compétitions qu'en dehors. Les substances interdites en permanence sont celles qui, 

utilisées pendant l'entraînement, sont susceptibles d'avoir des effets visant à améliorer la 

performance sur le long terme (exemple des stéroïdes anabolisants). Sont aussi interdits en 

permanence les agents masquants, qui peuvent être utilisés pour dissimuler l’usage d’autres 

substances interdites. 

 

A contrario, certaines substances sont uniquement interdites lorsqu’elles sont utilisées au 

cours d’une compétition. L'utilisation hors compétition d'une substance uniquement interdite 

en compétition ne constitue pas une violation des règles antidopage. Cependant, de par leur 

pharmacocinétique, certaines substances peuvent rester longtemps dans l'organisme ; des 

sportifs peuvent donc être contrôlés positifs lors d’une compétition à une substance 

consommée pendant l’entraînement. Ceci constituera une violation des règles antidopage. 

 
 

Pour résumer, il faut se rappeler que toutes les substances figurant sur la liste des 

interdictions sont interdites pendant les compétitions. 

 

3.4.2 Substances spécifiées et substances non spécifiées 
 

Certaines substances figurant sur la liste des interdictions sont répertoriées en tant que 

« substances spécifiées ». La différence entre les «substances spécifiées» et les «substances 

non spécifiées» intervient notamment au niveau réglementaire, en ce qui concerne la 

réduction des sanctions encourues par le sportif [10]. 

Si un sportif est contrôlé positif à une substance spécifiée, il est possible, sous certaines 

conditions, de réduire la période de suspension standard de deux ans. En effet, l'AMA admet 

qu'il est possible que certaines substances puissent se retrouver dans l'organisme par 

inadvertance, elle permet davantage de flexibilité aux tribunaux disciplinaires dans la 

détermination des sanctions pour de tels cas. 
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D’après l’article 4.2.2 du Code mondial antidopage et la liste des substances interdites de 

l’AMA, toutes les substances interdites doivent être considérées comme des « substances 

spécifiées » sauf les substances dans des classes suivantes [5] : 

 

� S1 Agents anabolisants 

� S2 Hormones peptidiques, facteurs de croissance et substances apparentées 

� S4.4 Agents modificateurs de(s) la fonction(s) de la myostatine, incluant sans s’y 

limiter : les inhibiteurs de la myostatine. 

�  S4.5 5. Modulateurs métaboliques : 

• a)   Insulines 

• b) Agonistes du récepteur activé par les proliférateurs des péroxysomes δ 

(PPARδ) (par ex. GW 1516) et les agonistes de l’axe PPARδ-protéine kinase 

activée par l’AMP (AMPK) (par ex. AICAR). 

� S6.a)  Stimulants non spécifiés 

 

Ainsi que les méthodes interdites : 
 

� M1 Amélioration du transport d’oxygène 

� M2 Manipulation chimique et physique 

� M3 Dopage génétique 

 

Les substances spécifiées ne sont pas nécessairement des agents moins dopants que les autres 

substances interdites ; mais la probabilité que leur présence dans l'organisme soit 

« crédiblement » justifiée comme non liée au dopage est plus importante. 

 

 Avantages 3.5
 

L’établissement d’une liste par une fondation internationale telle que l’AMA et son adoption 

par les différentes fédérations sportives internationales permettent une harmonisation de la 

lutte antidopage à l’échelon international. Les pays retranscrivent ensuite cette liste dans leur 

droit national, permettant ainsi à tous les sportifs d’être soumis aux mêmes règles et mêmes 

contraintes vis-à-vis du dopage lors de compétitions internationales. 
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 Inconvénients 3.6
 

La liste des interdictions énumère les substances dans leur nom scientifique. Or, à la 

pharmacie, le sportif ne recherche pas une substance mais un médicament qui pourra le 

soigner. Le médicament délivré par l’officine peut alors contenir une substance interdite. 

Le seul moyen pour le sportif d’éviter un risque de contrôle antidopage positif est alors de 

chercher dans la liste des interdictions le nom de chacune des substances qui composent le 

médicament.  

Seulement, la comparaison de la notice du médicament et de la liste des substances interdites 

peut s’avérer insuffisante. En effet, certaines spécialités pharmaceutiques renferment des 

substances non interdites et par conséquent non inscrites sur la liste des interdictions mais qui, 

de par leur structure ou leur métabolisme peuvent positiver un contrôle antidopage. C’est le 

cas de la codéine, substance non interdite mais qui est métabolisée en morphine, inscrite sur la 

liste des interdictions. 

Un autre piège peut exister puisque certaines substances peuvent être retrouvées dans des 

spécialités sous des noms différents du nom scientifique inscrit sur la liste des interdictions. 

Le sportif peut être amené à rechercher la substance dans la liste des interdictions, ne pas la 

trouver et ainsi consommer un produit interdit. 

 

Toutes ces subtilités montrent : 
 

- la nécessité d’une bonne formation du pharmacien sur le dopage pour éviter le 

« dopage par inadvertance ».  
 

- la nécessité de promouvoir des outils spécialisés permettant de dire rapidement si le 

produit consommé peut positiver un test antidopage.  
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4. La société SPORT Protect 
 

 Création et objectifs 4.1
 

 
La société SPORT Protect est une jeune entreprise innovante créée en 2005 par un 

psychologue spécialisé dans le sport, ancien chef de service du numéro vert national « Ecoute 

Dopage ». La société SPORT Protect a été créée dans le but de « protéger les sportifs et 

libérer l’ensemble de la communauté sportive des conséquences néfastes d'un dopage 

par inadvertance ».  Actuellement, une équipe de quatre personnes (une ingénieure qualité, 

une ingénieure chimiste, un psychologue et un docteur en pharmacie) est chargée de proposer 

des solutions innovantes adaptées aux particularités et aux différentes problématiques des 

acteurs du sport. 

 

 Activités 4.2
 

4.2.1 Labellisation antidopage indépendante 
 

Le programme de labellisation SPORT Protect permet de repérer les produits de la nutrition 

sportive conformes à la norme antidopage NF-V-94-001.  Cette labellisation des compléments 

alimentaires permet de sécuriser la consommation des sportifs. Aujourd’hui, une dizaine de 

groupes industriels agroalimentaires ont choisi SPORT Protect pour labelliser leur gamme de 

produits. 

 

4.2.2 Développement d’applications antidopage 
 

Les applications développées par la société SPORT Protect permettent d’une part, l’accès aux 

produits de nutrition possédant le label SPORT Protect et d’autre part, l’accès à la base de 

données médicamenteuse décryptant la liste des interdictions. Cette dernière nous intéresse 

tout particulièrement puisqu’elle identifie, répertorie et classe les médicaments à risque de 

contrôle antidopage positif à l’aide de la symbolique suivante : 
 

- des ampoules rouges alertant d’un risque de contrôle antidopage positif  

- des ampoules vertes confirmant le statut non dopant du produit 
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La mise à jour régulière de ces applications permet aux sportifs de se nourrir et se soigner 

plus sereinement. 

 

A côté de ces deux outils, SPORT Protect rappelle également dans ses applications : 
 

- les dix règles d’or pour la protection du cœur et la santé, élaborées par le Club des 

Cardiologues du Sport, afin de réduire les risques de mort subite 
 

- les dix règles d’or permettant de préserver l'éthique sportive et l'intégrité des 

compétitions. 

 

A l’heure actuelle, la société SPORT Protect propose trois types d’abonnement : un premier 

gratuit, idéal pour les sportifs amateurs ; et deux autres payants, plutôt conçus pour les 

professionnels de santé et les sportifs de haut-niveau.  

 

4.2.3 Création et mise en place de bornes interactives 
 

La première borne SPORT Protect a été mise en place au Centre de ressources, d’expertise et 

de performance sportives (CREPS) de Montpellier. Celle-ci permet notamment aux sportifs 

de l’enceinte d’avoir accès à des spots de prévention du dopage et d’utiliser toutes les 

applications de la société SPORT Protect. Les sportifs peuvent ainsi, via cette borne, vérifier 

le statut dopant d’un médicament ou encore rechercher les compléments alimentaires 

conformes aux normes antidopage. 

 

 Bilan des activités 4.3
 
Aujourd’hui, un certain nombre de structures, clubs, pôles et centres de formation utilisent les 

services de SPORT Protect. La plupart des clients sont concentrés autour de Montpellier où 

est basée la société. Toutefois, les services commencent à s’exporter comme en témoignent 

les adhésions des fédérations françaises de pétanque et de rugby à XIII ou bien encore de 

l’équipe cycliste de la Française des Jeux aux équipements SPORT Protect [11].  

 

Nous tenterons, à l’aide de l’enquête réalisée auprès des sportifs et des pharmaciens, de savoir 

si ces applications sont connues des sportifs du STAPS d’Orléans et des pharmaciens 

d’officine de la région Centre. 
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DEUXIÈME PARTIE :  
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1. La conduite dopante volontaire 
 

L’achat en pharmacie de substances dopantes dans le but volontaire d’augmenter les 

performances peut être une situation rencontrée au comptoir. Cette situation n’est évidemment 

pas la plus fréquente, tout d’abord parce que les médicaments « les plus dopants » ne sont 

disponibles que sur ordonnance, et ensuite parce que les substances les plus prisées 

(érythropoïétine, stéroïdes anabolisants…) ne sont pas achetées directement en pharmacie 

mais le plus souvent véhiculées via des réseaux organisés. 

 

Retrouvé dans de nombreux échantillons positifs des années 1990-2000, l’érythropoïétine 

(EPO) est disponible dans différentes spécialités pharmaceutiques. Le dopage à l’EPO en 

pharmacie semble difficilement réalisable au vu de la législation française applicable sur les 

médicaments d’exception. Mais ceci reste théoriquement possible en cas de prescription 

falsifiée, de prescripteur ou bien de dispensateur corrompu. Pour montrer que le dopage à 

l’EPO en pharmacie existe, nous pouvons citer la récente affaire Larpe, un coureur cycliste 

français professionnel ayant écopé d’une peine d’emprisonnement de deux ans à la suite d’un 

trafic organisé de médicaments dopants : EPO (Aranesp®) et hormones de croissance en 

présentant de fausses ordonnances en pharmacie [12]. 

 

Alors qu’il semble difficile pour un sportif de s’approvisionner en EPO dans une officine, il 

n’est pas impossible pour un sportif de chercher à se faire volontairement prescrire des 

médicaments renfermant des substances interdites (les corticoïdes et les bêta 2 adrénergiques 

en tête), les stocker puis les consommer pendant une compétition. Une autre catégorie de 

médicaments doit aussi alerter le pharmacien, à savoir les diurétiques utilisés pour masquer 

d’éventuelles traces de produits dopants. La délivrance de diurétiques doit d’autant plus être 

surveillée que les plus puissants tels que le Furosémide appartiennent à la liste II des 

substances vénéneuses et suivent donc une législation moins sévère que d’autres substances 

dopantes. En effet, les médicaments à base de furosémide peuvent être renouvelés en 

pharmacie avec une ordonnance datant de moins de un an. Au vu du nombre important de 

prescriptions de ce diurétique en France et de son prix relativement faible (de 2,04 euros pour 

le Furosémide 20 milligrammes® à 33,18 euros pour le Lasilix spécial 500 milligrammes®), il 

n’est donc pas difficile pour un sportif de se procurer une vieille ordonnance de furosémide et 

de se faire délivrer ce médicament en pharmacie [13].  

 

Face à ces situations, il est difficile pour le pharmacien d’officine de jouer un rôle. Le sportif 

invente  souvent  une  histoire,  ne vient  pas  forcément  lui-même à  la  pharmacie et  rien  ne 
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semble pouvoir empêcher cette catégorie de sportif d’enfreindre les lois du sport. Pour 

illustrer ce type de comportement, nous pouvons relater le témoignage d’un pharmacien, issu 

de notre questionnaire distribué aux pharmacies de la région Centre. Ce pharmacien raconte la 

présentation d’une ordonnance émanant d’un médecin généraliste comportant du 

Ventipulmin® destiné à un nouveau patient faisant de la musculation afin de récupérer après 

l’effort. Le Ventipulmin®, médicament vétérinaire à base de clenbutérol, est utilisé contre les 

troubles respiratoires du cheval. Le clenbutérol est un bêta 2 adrénergique mais aussi un 

anabolisant non hormonal placé dans la partie « S1 : Agents anabolisants », sous-partie 2 

« Autres agents anabolisants » de la liste des interdictions 2013. Cette substance est d’autant 

plus connue qu’elle est à l’origine de la suspension du coureur cycliste espagnol Alberto 

Contador, double vainqueur du Tour de France. 

 

Nous terminerons en citant le cas du dopage volontaire chez les jeunes sportifs. Ceux-ci 

semblent particulièrement utiliser des vasoconstricteurs nasaux. Ces produits sans 

ordonnance, notamment à base de pseudoéphédrine, sont effectivement faciles d’accès mais 

apportent plus d’effets secondaires que d’amélioration des performances. Une étude 

américaine de 2006, réalisée auprès de 139 universitaires participant au championnat de 

hockey sur glace organisé par la National Collegiate Athletic Association, a montré que 

51,8% de ces sportifs avaient déjà consommé un dérivé de l’éphédra dans le but d’augmenter 

les performances sportives. Par ailleurs, l’étude précise que 55,4% de ces jeunes étaient au 

courant de l’interdiction d’utiliser ces substances durant une compétition et que 17,4% avaient 

consommé de la pseudoéphédrine dans le mois précédant l’enquête [14]. Cette pratique ne 

s’arrête cependant pas au simple fait de transgresser la loi puisque la prise de doses supra 

thérapeutiques de pseudoéphédrine présente également des risques sanitaires : anxiété, 

agressivité, tachycardie, hypertension artérielle, arrêt cardiaque, accident vasculaire cérébral 

et dépendance (la pseudoéphédrine étant une phényléthylamine comme les amphétamines).  

 

Face à la conduite dopante volontaire, il convient donc de jouer son rôle de professionnel de 

santé. Le pharmacien doit rester vigilant face à une ordonnance comportant des substances 

dopantes notamment s’il ne connait ni le patient, ni le prescripteur, ni la raison de la prise de 

ces médicaments. Il doit évidemment refuser la délivrance s’il considère que les médicaments 

prescrits sont détournés de leur usage. Quant au dopage volontaire des jeunes sportifs, le 

pharmacien doit absolument intervenir dans la prévention de ces pratiques. Il doit rappeler à 

ces jeunes les règles élémentaires du sport ainsi que les risques sanitaires causés par de tels 

procédés et les orienter vers des structures adaptées (antennes médicales de prévention du 

dopage, numéro vert « Ecoute Dopage »).  
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2. Le dopage par inadvertance  
 

Un sportif peut se faire contrôler positif sans pour autant avoir volontairement violé les règles 

établies. C’est ce qu’on appelle le dopage par inadvertance. Alors que celui-ci n’est pas 

reconnu dans la définition du dopage puisque le sportif est responsable de toute substance qui 

se retrouve dans son organisme, le code mondial antidopage prévoit tout de même en son 

article 10 des cas relatifs à l’annulation ou la réduction d’une peine. 

 

� Annulation ou réduction de la période de suspension liée à des substances spécifiées 

dans certaines circonstances 
 

Une suspension peut être réduite ou annulée dans le cas d’un contrôle positif lié à une 

substance spécifiée et lorsque celle-ci n’avait pas pour but d’améliorer la performance ou 

masquer l’utilisation de substances visant à améliorer la performance. La période de 

suspension de deux ans sera alors la suspension maximale applicable et pourra se voir 

remplacer par au minimum une réprimande sans période de suspension pour les 

manifestations à venir. Le sportif devra alors justifier que l’utilisation de la substance 

n’avait pas pour objectif d’améliorer les performances sportives. 

 

� Annulation ou réduction de la période de suspension basée sur des circonstances 

exceptionnelles 
 

� La suspension peut être annulée si le sportif démontre l’absence de faute ou de 

négligence de sa part et s’il arrive à démontrer comment la substance interdite s’est 

retrouvée dans son organisme. 
 

� La suspension peut être réduite si le sportif démontre l’absence de faute ou de 

négligence significative de sa part. La période de suspension ne pourra cependant pas 

être inférieure à la moitié de la période de suspension qui aurait dû normalement 

s’appliquer. Dans ce cas, le sportif devra également démontrer comment la substance 

interdite s’est retrouvée dans son organisme [5]. 

 
Dans cette deuxième partie nous montrerons qu’un honnête sportif peut être contrôlé 

positif suite à la consommation de médicaments pris en automédication ou sur le conseil 

d’un pharmacien. Nous verrons aussi que certains médicaments prescrits par les 

médecins pour soigner des affections aiguës ou chroniques peuvent conduire à consommer 

et stocker des substances inscrites sur la liste des interdictions. 
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 L’automédication et le conseil officinal 2.1
 

2.1.1 Définition 
 
L’automédication est définie par le Conseil national des médecins comme « l’utilisation, hors 

prescription médicale, par des personnes pour elles-mêmes ou pour leurs proches et de leur 

propre initiative, de médicaments considérés comme tels et ayant reçu l’autorisation de mise 

sur le marché (AMM), avec la possibilité d’assistance et de conseils de la part des 

pharmaciens ».  

 

2.1.2 Les situations à risque 
 

Certaines affections bénignes peuvent être traitées par des médicaments d’automédication, 

disponibles en libre accès ou sur le conseil d’un pharmacien. Or, certains de ces médicaments, 

disponibles sans prescription médicale, peuvent contenir des substances interdites. Pour 

illustrer ces situations à risque, nous avons décidé de prendre l’exemple de quelques 

substances, contenues dans des médicaments conseil, susceptibles de rendre un contrôle 

antidopage positif. 

 

2.1.2.1 Rhume et pseudoéphédrine 
 

Le rhume est une affection bénigne qui touche la majorité d’entre nous au cours de l’année. 

Le rhume est donc un motif d’automédication important en France et les pharmaciens 

sont souvent les premiers consultés pour traiter ce symptôme. 

Le rhume n’empêche pas les sportifs de participer à une compétition, mais la majorité d’entre 

eux préféreront se traiter afin de ne pas laisser les symptômes prendre le dessus sur la 

performance. 

Comme pour n’importe quel autre patient, le pharmacien et son équipe devront poser des 

questions visant à orienter le conseil. Dans le cas du rhume, les médicaments conseil seront 

différents suivant que le patient ait le nez bouché ou qui coule, qu’il ait de la fièvre associée 

ou non. Dans le cas d’une congestion ou d’une hypersécrétion nasale, l’équipe officinale 

peut être amenée à proposer la pseudoéphédrine.  

Cette substance est disponible en France dans pas moins de 12 spécialités pharmaceutiques 

(Actifed LP Rhinite allergique®, Actifed Rhume®, Actifed  Rhume Jour et Nuit®, 
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Dolirhume®, DolirhumePro®, Humex Rhinite Allergique®, Humex Rhume®, Nurofen 

Rhume®, Rhinadvil®, Rhinureflex®, Rhumagrip®, Sudafed®) [15]. Or, il se trouve que ce 

vasoconstricteur sympathomimétique et décongestionnant nasal par voie systémique est 

inscrit sur la liste des substances interdites de l’Agence mondiale antidopage dans la 

catégorie S6 « Stimulants interdits en compétition ». 

 

La pseudoéphédrine, tout comme son isomère l’éphédrine, est un alcaloïde de l’éphédra. Ces 

alcaloïdes ont une action sympathomimétique à la fois directe par leur action α et β agoniste 

mais aussi indirecte puisque la pseudoéphédrine et l’éphédrine stimulent la libération de 

catécholamines endogènes (noradrénaline et dopamine) par les fibres sympathiques, induisant 

ainsi une augmentation de noradrénaline au niveau de la fente synaptique avec un effet 

vasoconstricteur par stimulation des récepteurs α-adrénergiques. Outre le fait de dégager les 

voies nasales, on peut comprendre les effets dopants de la pseudoéphédrine par sa 

structure similaire aux amphétamines : confiance en soi, atténuation de la sensation de 

fatigue, volonté exacerbée, facilitation de la respiration lors de la mise en action. 

Pour toutes ces raisons, la pseudoéphédrine a été réintégrée dans la liste des substances 

interdites 2010 en tant que substance spécifiée. 

 

Bien que certains jeunes utilisent cette molécule à des fins de dopage [14], l’effet de la 

pseudoéphédrine sur la performance reste négligeable voire nul lorsque les posologies 

recommandées dans le traitement du rhume sont respectées. De nombreuses études ont été 

réalisées afin de déterminer l’apport de la pseudoéphédrine sur l’amélioration des 

performances. La plupart d’entre elles n’ont pas mis en évidence de différence 

significative. Effectivement, n 1996, Gillies montre que l’ingestion de 120 milligrammes de 

pseudoéphédrine contre placebo chez des cyclistes, deux heures avant un contre la montre de 

40 kilomètres (soit environ une heure d’exercice de haute intensité), n’a pas significativement 

augmenté les performances des athlètes [16]. La même conclusion apparait dans les travaux 

de Hodges publiés en 2003 où deux études en double aveugle ont été menées. La première 

consistait à mesurer l’impact de la pseudoéphédrine sur l’exercice physique type anaérobie, 

la seconde mesurait son impact sur l’exercice physique aérobie. L’étude n’a pu mettre en 

évidence ni de différence significative en terme de puissance, de travail énergétique ou de de 

fatigue avec la prise de 60 milligrammes de pseudoéphédrine avant l’effort de type anaérobie 

(test anaérobique de Wingate), ni de différence significative en terme de fréquence cardiaque 

ou de VO2 max sur un exercice de type aérobie (10 minutes de cyclisme à 40 et 60%) [17].  
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Cependant, l’utilisation de plus grosses doses de pseudoéphédrine a montré un effet sur 

la performance. Ainsi, par comparaison à l’étude de Gillies, Pritchard-Peschek montre dans 

son étude une diminution significative du temps de réalisation d’un contre la montre suite à la 

prise unique de 180 milligrammes de pseudoéphédrine par des coureurs cyclistes, une heure 

avant l’effort [18]. De même, dans son étude de 2006, Hodges montre que la prise de 180 

milligrammes de pseudoéphédrine 90 minutes avant de courir un 1500 mètres sur piste a 

significativement amélioré le temps de réalisation de ce dernier sans pour autant voir 

l’apparition d’effets indésirables supplémentaires [19].  

 

Initialement présente dans la liste des interdictions lorsque sa concentration dans les urines 

dépassait 25 mg/L ; la pseudoéphédrine a été retirée de la liste des interdictions de 2004 pour 

figurer sur la liste du programme de surveillance. Mais l’évaluation de cette surveillance 

ainsi que les travaux scientifiques réalisés ont montré comme décrit précédemment que la 

pseudoéphédrine pouvait, au-delà d’une certaine dose, améliorer les performances. La 

pseudoéphédrine a donc été réintégrée dans la liste des interdictions en 2010, avec la 

fixation d’un nouveau seuil d’admissibilité. A l’heure actuelle, la présence de 

pseudoéphédrine dans les urines du sportif, à une concentration supérieure à 150 mg/L est 

considérée comme un résultat anormal. Il faut tout de même préciser que la présence de 

pseudoéphédrine à des concentrations inférieures au seuil fait toujours partie du programme 

de surveillance de l’Agence mondiale antidopage et qu’il n’est par conséquent pas exclu que 

ce seuil soit de nouveau diminué (cf. Annexe 2). Le seuil a été fixé par l’AMA au vu des 

résultats de différentes études portant sur l’excrétion de la pseudoéphédrine. L’étude de 

référence ayant servie à la fixation de ce seuil est celle de Chester en 2004 [20], date à 

laquelle le seuil d’admissibilité était encore fixé à 25 mg/L. Dans cette étude, des sujets sains 

ont reçu par voie orale 60 milligrammes de pseudoéphédrine toutes les quatre heures entre 8 

heures et 20 heures (soit la dose maximale thérapeutique recommandée de 240 milligrammes 

par jour), puis deux nouvelles doses de 60 milligrammes le lendemain entre 8 heures et 12 

heures. Les concentrations maximales en pseudoéphédrine retrouvées dans les urines sont 

alors de 149 mg/L en moyenne. Cela a permis de montrer le dépassement du seuil de 25 

mg/L dans des conditions normales d’utilisation et a permis à l’AMA de fixer le nouveau 

seuil de 150 mg/L en 2010. Cependant on peut tout de même voir dans cette étude que dans 

trois des sept recueils d’urine, la concentration maximale en pseudoéphédrine a dépassé le 

seuil de 150 mg/L, ce qui signifie qu’il n’est pas impossible de se faire contrôler positif 

malgré le respect des doses recommandées. De plus, dans cette étude, les recueils d’urine 

avaient lieu toutes les quatre heures sans qu’aucun exercice physique intense n’ait eu lieu, ce 
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qui n’est pas similaire à l’utilisation de pseudoéphédrine au cours d’une compétition. En 

effet, dans sa publication de 1996, Gillies a mis en évidence une plus grande élimination 

de la pseudoéphédrine pendant l’effort. Gillies a tenu à comparer les concentrations 

urinaires en pseudoéphédrine suite à l’ingestion de 120 milligrammes de pseudoéphédrine 

dans deux groupes distincts : un premier ayant participé à un contre la montre de 40 

kilomètres deux heures après l’ingestion de la molécule, un second n’ayant participé à aucune 

activité physique intense. Il est ressorti de cette expérience une augmentation significative de 

la concentration urinaire en pseudoéphédrine dans le premier groupe (114,3 ± 27,2 vs. 35,4 ± 

13,1 mg/L ; P < 0,05) [16].  

 

D’une part, l’addition de toutes ces études montre qu’il est possible pour un sportif de se 

faire contrôler positif après avoir utilisé des médicaments contenant de la 

pseudoéphédrine, et ce malgré le respect des doses recommandées inférieures à celles 

pouvant augmenter les performances sportives. Par ailleurs, cette possibilité est augmentée à 

la suite d’un effort intense ayant suivi la prise de la molécule. D’autre part, il est montré que 

des doses supra thérapeutiques de pseudoéphédrine augmentent les performances sportives 

d’où la réintégration de la pseudoéphédrine dans la liste des interdictions. Car s’il est 

possible mais difficile de se faire contrôler positif en respectant les posologies visant à 

soulager les symptômes du rhume, nous savons que certains sportifs ont pris l’habitude 

d’ingérer trois ou quatre comprimés dosés à 60 milligrammes avant la compétition. 

 

En conclusion, malgré la fixation du nouveau seuil, il n’est pas recommandé de consommer 

de la pseudoéphédrine avant ou pendant une compétition. L’AMA préfère d’ailleurs alerter 

les sportifs sur le risque de contrôle antidopage positif que représente la prise de 

pseudoéphédrine, même dans des conditions normales d’utilisation.  Elle recommande 

ainsi aux fédérations d’avertir les sportifs quant à l’utilisation des médicaments contenant 

cette substance. Afin de se protéger vis-à-vis de ce risque, l’AMA recommande un arrêt de 

la prise de pseudoéphédrine au moins 24 heures avant le début d’une compétition.  

 

Un seul cas de contrôle positif à la pseudoéphédrine a été mis en évidence en 2012 contre une 

dizaine en 2003, date à laquelle les contrôles étaient qui plus est beaucoup moins nombreux 

qu’aujourd’hui [21] [22]. Cette diminution provient du fait que les sportifs sont de plus en 

plus au courant du risque dopant que représente la pseudoéphédrine, et que le seuil fixé par 

l’AMA en 2010 laisse tout de même peu de chances de contrôle positif par inadvertance. 
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Par prudence, il est préférable que le pharmacien ne conseille pas au sportif des médicaments 

à base de pseudoéphédrine. Lorsqu’un sportif demande de lui-même un médicament à base de 

pseudoéphédrine pour soigner son rhume, le pharmacien doit alors prévenir ce dernier du 

risque de contrôle antidopage positif et insister sur les potentiels effets indésirables graves 

avec des doses suprathérapeutiques. A noter que les médicaments vignettés à base de 

pseudoéphédrine ont été réévalués par la commission de transparence en 2011 et 

possèdent dorénavant un Service Médical Rendu (SMR) faible [23]. Cette décision montre 

qu’il n’est pas insurmontable de remplacer la pseudoéphédrine par d’autres molécules dans le 

traitement du rhume, d’autant plus qu’une bonne hygiène nasale à base d’eau de mer ou de 

fluidifiants est souvent suffisante. 

 

2.1.2.2 Crise hémorroïdaire, insuffisance veineuse et heptaminol 
 

L’heptaminol est un analeptique cardiovasculaire sympathomimétique, retrouvé dans huit 

spécialités pharmaceutiques avec des indications distinctes. D’une part, l’heptaminol est 

présent dans des médicaments veinotoniques (Ginkor Fort®, Ampecyclal®) destinés aux 

traitements de l’insuffisance veineuse et de la crise hémorroïdaire. D’autre part, on retrouve 

cette molécule dans le Débrumyl® et l’Heptamyl®, respectivement indiqués dans l’asthénie 

fonctionnelle du sujet âgé et l’hypotension orthostatique.  

 

L’heptaminol est inscrit sur la liste des substances interdites de l’AMA, dans la partie 

« S6 : Stimulants spécifiés interdits en compétition », sans qu’aucun seuil ne soit fixé.  

 

Quelques cas de dopage par inadvertance à l’heptaminol sont retrouvés dans la littérature, le 

plus connu étant celui de Frederick Bousquet, le nageur français médaillé olympique et 

récemment médaillé mondial. Ce dernier a été contrôlé positif le 13 juin 2010 lors du meeting 

de Canet-en-Roussillon. Prévenue le 16 juillet, la fédération française de natation en 

informera le nageur après les championnats d’Europe de Budapest pour ne pas le déstabiliser. 

Frederick Bousquet et sa défense incriminent alors la prise de Ginkor Fort®, acheté dans sa 

pharmacie habituelle afin de soigner une crise hémorroïdaire, maladie dont souffre le nageur 

depuis de nombreuses années et qu’il soignait jusqu’ici avec du Veinobiase®.  

 

Voici son témoignage :  
 

« Je me traite pour cette petite gène avec un médicament que l’on achète en pharmacie. La 

veille de partir pour le meeting de Canet, je me suis rendu compte que je n’en avais plus. Ma 
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pharmacienne m’a signalé qu’ils n’avaient plus de Veinobiase® et m’a proposé cet autre 

médicament qui s’appelle le Ginkor Fort®. Moi, peut-être par naïveté c’est sûr, je n’ai pas 

fait attention à ce qu’elle me donnait en me disant : c’est un médicament de remplacement 

donc similaire et donc avec les même composants. Je ne l’ai pas pris dans le but de m’aider à 

réaliser une performance ou autre. L’athlète est responsable, c’est à lui de faire la 

vérification que le produit ne se trouve pas dans les listes et donc, étant donné que je n’ai pas 

fait la vérification, il aurait été injustifié que je ne reçoive rien comme sanction. Que ça me 

serve de leçon et que ça me serve pour mon expérience future » [24]. 

 

Cette version des faits semble totalement envisageable pour le docteur Dine. Ce dernier décrit 

l’heptaminol comme étant « un produit facilement repérable dans les urines et recherché 

depuis longtemps (…), que tout le monde le sait et qu’en toute logique, plus aucun sportif de 

haut-niveau ne «devrait se doper» avec ce type de produit car c’est la certitude d’être positif 

en cas de contrôle » [25]. 

 

Les conséquences sont importantes puisque les soupçons sur l’honnêteté du sportif sont 

inévitables et Frederick Bousquet aurait pu perdre, à la suite de cette négligence, ses deux 

titres européens décrochés en août 2010 à Budapest. Heureusement pour lui et le sport 

français, ni la fédération internationale de natation, ni l’AFLD n’ont décidé d’alourdir la 

sanction prononcée par l’organe fédéral national, à savoir une suspension de deux mois. Cette 

suspension de deux mois est une suspension allégée, loin de la suspension normalement 

applicable de deux ans. Une telle réduction de peine a été rendue possible, d’une part parce 

que l’heptaminol est une substance spécifiée, d’autre part parce que le nageur français a pu 

médicalement justifier la présence de la substance dans son organisme et pu prouver que cela 

n’entrait pas dans une conduite volontaire d’amélioration des performances. 

 

Cet exemple montre que les pharmaciens doivent avertir les sportifs du risque de contrôle 

antidopage positif lié à la consommation des médicaments contenant cette molécule. En 2012, 

selon le rapport d’activité de l’Agence française de lutte contre le dopage, les cas de 

contrôles positifs à l’heptaminol ont doublé par rapport à 2011 (4 contre 2) [21] ; le 

rapport ne dit pas si ceux-ci sont liés à une conduite dopante volontaire ou non. Les cas de 

dopage par inadvertance à l’heptaminol ne devraient plus arriver puisque le pharmacien 

peut proposer au sportif souffrant de crise hémorroïdaire ou d’insuffisance veineuse un 

large choix de médicaments non interdits en matière de dopage. En effet, d’autres 

veinotoniques tels que la diosmine contenue dans le Daflon® ou bien encore la troxérutine 

présente dans Veinobiase® sont disponibles sans prescription médicale. 
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2.1.2.3 Hypotension et nicéthamide 
 

La nicéthamide est un stimulant central ayant des effets psychostimulants et analeptiques 

cardiovasculaires et respiratoires. Cette substance est inscrite sur la liste des substances 

interdites de l’Agence mondiale antidopage dans la partie S6 « Stimulants spécifiés 

interdits en compétition ».  

 

Cette substance était contenue dans une spécialité pharmaceutique disponible en France sans 

ordonnance : la Coramine glucose®. Initialement prescrit pour ses propriétés toniques 

cardiovasculaires aux sujets âgés insuffisants cardiaques, ce médicament fut par la suite 

indiqué dans les lipothymies et les asthénies notamment liées à l’altitude [26]. 

 

De moins en moins vendu, et encore moins prescrit, la fabrication de ce médicament a été 

récemment suspendue. Cependant, cela ne signifie pas que cette substance ait été retirée de la 

vente et les officines, comme les armoires à pharmacie, peuvent toujours contenir ce 

médicament. Par conséquent, l’attention des pharmaciens et des sportifs doit être maintenue.  

 

De nombreux cas de dopage volontaires au nicéthamide peuvent être trouvés dans la 

littérature, notamment au milieu du vingtième siècle. Aujourd’hui facilement détectable, cette 

substance a pourtant encore été retrouvée dans 4 échantillons du laboratoire de Chatenay-

Malabry en 2012 [21]. Dopage volontaire au nicéthamide ou involontaire avec la prise d’un 

comprimé de Coramine glucose® en cas de fatigue, la question mérite d’être posée. Nous 

pouvons citer l’exemple du contrôle antidopage positif de la double championne olympique 

d’escrime et porte drapeau française aux Jeux Olympiques 2012, Laura Flessel-Colovic. 

Contrôlée positive au nicéthamide la veille des championnats du monde d’escrime le 26 mai 

2002 à Malaga, la française prétexte alors la prise de Coramine glucose® donnée par le 

kinésithérapeute de l’équipe de France à toutes les escrimeuses en prévention des « coups de 

fatigue » pendant la compétition [27]. Laura Flessel-Colovic, appuyée par sa fédération, se 

positionnera comme une victime. Le kinésithérapeute disculpe Laura Flessel-Colovic et 

assume sa responsabilité en remettant sa lettre de démission à la fédération française 

d’escrime : « J’atteste sur l’honneur être le seul et l’unique responsable de la prise de 

Coramine glucose®, en particulier pour ce qui concerne Madame Laura Flessel-Colovic » 

[28]. Ce dernier sera démis de ses fonctions, Laura Flessel-Colovic écopera quant à elle d’une 

sanction allégée de trois mois de suspension par la fédération internationale d’escrime [29]. 

Cela démontre encore une fois le manque de formation que peut avoir le personnel 

médical d’un sportif et l’attention que doit avoir le pharmacien dans la délivrance d’un 
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tel produit en précisant que ce dernier contient une substance interdite. En plus des 

désagréments causés aux sportifs en matière de dopage, la Coramine glucose® ne semble 

apporter aucun bénéfice dans les indications mentionnées par l’AMM. Responsable d’effets 

indésirables rares mais parfois graves liés à l’hyperactivité orthosympathique (sueurs, 

tachycardie, hypertension artérielle) et centrale (agitation, hypertonie, myoclonies, 

convulsions), cette spécialité ne semble pas nécessaire à l’arsenal thérapeutique et ne devrait 

donc ni être prescrite par le corps médical, ni conseillée par le personnel pharmaceutique. 

 

 

 

NB : Les deux stimulants les plus retrouvés dans les échantillons positifs de 2012 sont la 4-

méthylhexanamine (MHA) et le tuaminoheptane, disponible sur ordonnance (voir 2.2 

Médicaments issus de la prescription médicale, 2.2.3 les principales situations à risque). La 

4-méthylhexanamine n’apparait dans la composition d’aucun médicament en France. 

Cependant, certaines études et principalement celle de Ping tentent de montrer la présence 

naturelle de 4-Méthylhexanamine dans les extraits de géranium, notamment l’huile 

essentielle [30]. Or l’huile essentielle de géranium est disponible en aromathérapie, en tisane 

ainsi que dans la composition d’un médicament conseil très connu : l’Euvanol®, un spray 

destiné au traitement local d'appoint des infections de la muqueuse nasale. Certains sportifs 

contrôlés positifs au 4-méthylhexanamine ont d’ailleurs incriminé la prise d’Euvanol® pour 

justifier leur résultat anormal. Ces dernières justifications suscitent néanmoins quelques 

interrogations puisque d’autres études contredisent l’étude de Ping et déclarent que la MHA 

n’est pas retrouvée dans les extraits naturels d’huile d’essentielle de géranium [30]. Bien 

qu’aucune attention à l’égard des sportifs ne soit mentionnée dans la monographie de 

l’Euvanol®, l’application SPORT Protect a tout de même décidé de mettre en garde le 

sportif quant à l’utilisation de ce médicament en compétition. Effectivement, SPORT 

Protect a associé au 4-méthylhexanamine plusieurs synonymes dont l’huile de géranium 

Rosat. Par précaution, il est donc préférable que les pharmaciens évitent de conseiller ce 

médicament au sportif susceptible d’être contrôlé, d’autant plus que d’autres molécules sont 

disponibles pour soigner le rhume.  
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2.1.2.4 Douleurs, toux et codéine 
 

La codéine est un alcaloïde isoquinoléique spécifiquement issu du pavot somnifère (Papaver 

somniferum), au même titre que le sont la morphine et la thébaïne. C’est l’incision des 

capsules vertes du pavot somnifère qui donne lieu à l’extraction de l’opium qui contient 

généralement entre 2,5% et 5% de codéine. 

La codéine est un agoniste morphinique pur avec un pouvoir analgésique cinq à dix fois 

inférieur à celui de la morphine, elle possède également des effets morphiniques centraux 

induisant une action antitussive ainsi qu’une dépression du centre respiratoire.  

La codéine est retrouvée dans 49 spécialités pharmaceutiques regroupées en deux grandes 

classes : les analgésiques et les antitussifs [13]. Classée dans la liste I des substances 

vénéneuses, une exonération existe cependant lorsque la quantité remise au public est 

inférieure ou égale à 300 milligrammes et que la dose par prise ne dépasse pas 20 

milligrammes. Ceci explique donc pourquoi bon nombre de ces spécialités ne sont pas 

soumises à prescription médicale [31].  

 

La codéine n’appartient pas à la liste des substances interdites 2013 de l’Agence mondiale 

antidopage. Cependant les médecins et les pharmaciens doivent rester prudents dans la 

prescription et la délivrance aux sportifs de médicaments contenant de la codéine 

puisque 10% de celle-ci est métabolisée en morphine, substance appartenant à la classe 

S7 « narcoleptiques strictement interdits en compétition » [32]. Ce cas montre les limites 

de la liste des substances interdites, puisqu’un sportif peut se faire contrôler positif en 

consommant un médicament ne contenant pas de substances interdites. Le ratio 

morphine/codéine fait quant à lui partie du programme de surveillance de l’Agence 

mondiale antidopage (cf. Annexe 2). 

 

La présence du ratio morphine/codéine dans le programme mondial antidopage 2013 est 

importante car, outre la consommation de codéine par les sportifs confrontés à des situations 

de douleurs physiques ou par des sportifs gênés par une toux non productive, certains sportifs 

détourneraient l’usage de la codéine à des fins de « dopage ». Ce terme de dopage à la codéine 

est discutable et devrait être remplacé par « recherche d’amélioration des performances » 

puisque cette molécule ne fait, pour l’instant, pas partie de la liste des substances interdites. 

Utilisée de façon détournée et à doses supra thérapeutiques, la codéine semble pourtant 

répondre à au moins deux des critères énoncés dans l’article 4 du Code mondial antidopage 

faisant qu’une substance est considérée comme dopante : potentiel d’améliorer la 

performance sportive, risque avéré pour la santé du sportif. Les sports les plus touchés par 
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l’usage détourné de la codéine seraient la boxe et la lutte afin de mieux encaisser les coups et 

le cyclisme pour faire face aux douleurs lombaires et à la souffrance musculaire des derniers 

kilomètres [33].  

 

Aujourd’hui, un contrôle antidopage est considéré comme positif dès lors que la concentration 

en morphine dans les urines dépasse 1,2 µg/mL. Dans le cas où un résultat anormal est en 

rapport avec une éventuelle prise de codéine, il faudra à la fois justifier sa prise et quantifier 

l’élimination de la codéine et ses métabolites comme la morphine, dans les urines. Dans ce 

cas de figure, le ratio morphine/codéine devra être inférieur à 1.  

 

Toutefois, ce ratio peut être discuté au vu des différences interindividuelles existantes au sujet 

du métabolisme de la codéine en morphine [33]. En effet, l’O-déméthylation de la codéine en 

morphine est effectuée par l’enzyme du cytochrome P450 2D6 qui est soumise à un important 

polymorphisme génétique. Ainsi on distingue trois phénotypes pour le CYP 2D6 : les 

métaboliseurs lents, les métaboliseurs rapides et les métaboliseurs ultrarapides. Par 

conséquent, les concentrations plasmatiques en morphine seront moindres chez le 

métaboliseur lent avec une action de la codéine moins efficace ; au contraire, les 

concentrations plasmatiques seront augmentées chez le métaboliseur ultrarapide avec pour 

conséquence un risque accentué d’effets indésirables [34]. Une étude allemande a d’ailleurs 

montré la différence significative du ratio morphine/codéine entre une population 

« métabolisme ultrarapide » et une population « métabolisme rapide ». En effet, cette étude 

montre que 24 heures après la prise d’une dose unique de 20 milligrammes de codéine, le 

ratio morphine/codéine est près de 60% supérieur dans la population « métabolisme 

ultrarapide » (0,635) par rapport à la population « métabolisme rapide » (0,396) [35]. 

 
 

Ceci montre que les prises d’antalgiques ou d’antitussifs codéinés peuvent conduire à 

des résultats anormaux tant au niveau de la concentration en morphine qu’au niveau du 

ratio morphine/codéine. 

 

Parmi les exemples pouvant être cités, il peut être mis en avant le cas d’une handballeuse 

française dont le nom n’est pas mentionné. Cette dernière a été contrôlée positive à la 

morphine au vu d’une concentration urinaire égale à 3,7 µg/mL. La sportive avance alors la 

thèse d’une prise de Codoliprane®, médicament contenant de la codéine dosée à 30 

milligrammes, qu’elle a l’habitude de prendre avant chaque match en raison de douleurs 

dorsales, ressenties depuis un accident survenu en 1996. La joueuse se défend par ailleurs 
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d’avoir pris ce médicament avec la volonté d’améliorer ses performances et adresse à 

l’Agence française de lutte contre le dopage un certificat médical attestant l’utilisation 

fréquente de la spécialité Codoliprane®. Vues les explications fournies et ayant un ratio 

morphine/codéine de 3,7/40, inférieur à 1, l’Agence française de lutte contre le dopage décide 

d’accepter la thèse de la prise de Codoliprane®, qu’elle considère comme compatible avec les 

résultats du laboratoire et les explications données par la joueuse. La joueuse ne recevra qu’un 

simple avertissement. Néanmoins, la décision de relaxation a été décidée au mois d’octobre 

2012 alors que le contrôle positif date du mois de  janvier de la même année, soit 10 mois de 

« calvaire » pour la sportive et un comprimé de Codoliprane® au goût bien « amer » [36].  

 

Un exemple encore plus récent et plus médiatisé concerne le contrôle antidopage positif à la 

morphine du troisième ligne aile britannique Steffon Armitage, le 9 juin 2012, lors de la finale 

du TOP 14 de rugby opposant Toulon à Toulouse. Le toulonnais et son staff médical ont alors 

incriminé l’utilisation de Dafalgan Codéine® à la suite d’un choc avec le capitaine du XV de 

France Thierry Dusautoir lors de la mi-temps de la finale [37]. L’annonce du contrôle positif 

du rugbyman a très vite été qualifiée de dopage et l’information fut relayée par tous les 

médias. Réunie le 26 octobre 2012, soit près de 5 mois après la date du contrôle positif, 

l’organe fédéral de la fédération française de rugby accepte l’explication du joueur et décide 

de le blanchir [38] [39]. Il n’en reste pas moins que la carrière du joueur fut fragilisée et son 

image dégradée durant cet intervalle de temps.  

 

Ces exemples montrent que le pharmacien possède un rôle majeur dans la protection du 

sportif vis-à-vis de la consommation de codéine. Il doit rappeler le statut, certes non dopant, 

mais à risque de contrôle antidopage positif de la codéine en expliquant le métabolisme de 

cette molécule. Il ne devra pas hésiter à remplacer un médicament à base de codéine par une 

autre spécialité tout aussi efficace pour lutter contre les symptômes et ne présentant pas le 

risque de positiver des contrôles antidopage. 

 

� Le paracétamol, antalgique de palier 1 doit être privilégié dans l’analgésie du sportif. 

En cas de douleurs résistantes au paracétamol, le pharmacien peut alors conseiller 

d’alterner les prises avec de l’ibuprofène, un anti-inflammatoire non stéroïdien, tout en 

sachant que cette dernière classe thérapeutique présente certains risques (hémorragie, 

ulcération gastroduodénale…). Le conseil pharmaceutique s’arrête à ce niveau puisque 

les antalgiques de palier 2, autres que la codéine, ne sont disponibles que sur 

ordonnance. Il faut d’ailleurs souligner que le tramadol, autre antalgique de palier 2 
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dérivé de l’opium et en hausse de prescription ces dernières années [40], est inscrit 

dans le programme de surveillance 2013 de l’Agence Mondiale Antidopage (cf. 

Annexe 2).  

 

� Dans le cas où un sportif se présente pour soigner une toux sèche, on peut 

orienter ce dernier vers l’utilisation de nombreuses autres molécules que la 

codéine. D’autres antitussifs opiacés, non métabolisés en morphine, tels que le 

dextrométorphane (Atuxane®, Tussidane®, Tuxium®, Drill toux sèche®, Vicks toux 

sèche®, Humex toux sèche®…) ou la noscapine (Tussisédal®) sont disponibles sur le 

marché sans prescription médicale. Avant de délivrer de tels produits, le pharmacien 

devra quand même s’assurer que le sportif ne présente pas de contre-indications à 

l’utilisation de ce type de médicaments (asthme, insuffisance respiratoire). En dehors 

des antitussifs opiacés, une autre famille est disponible dans le traitement de la toux 

sèche avec les antihistaminiques tels que l’oxomémazine (Humex toux sèche 

oxomémazine®, Toplexil®). Cependant, l’effet sédatif de cette dernière famille peut 

s’avérer être un inconvénient lors d’une compétition. A côté de ces médicaments, sont 

également disponibles des médicaments issus de la phytothérapie (Prospan®) ou de 

l’homéopathie (Stodal®, Drosetux®) compatibles avec les contrôles antidopage. 

 

En conclusion, bien que la consommation de codéine ne représente pas une faute, puisque 

cette molécule ne fait pas partie de la liste des interdictions, la dispensation de cette molécule 

peut positiver un test et faire courir un risque évitable au sportif. Par conséquent, que ce soit 

dans le traitement de la douleur ou de la toux gênante non productive, le pharmacien 

doit s’abstenir de délivrer de la codéine ; d’autant plus que ce dernier a la chance de 

posséder dans son officine de nombreuses alternatives permettant au sportif de rester 

serein dans sa consommation médicamenteuse. 

 

2.1.2.5 Phytothérapie et homéopathie 
 

a) Phytothérapie 
 

Dans cette partie, nous citerons l’exemple de compléments alimentaires à risque de dopage 

par inadvertance. Les compléments alimentaires ne sont pas des médicaments. Cependant, il 

nous paraissait nécessaire d’y faire référence puisque cela montre que le libre accès de nos 

pharmacies regorge de produits potentiellement à risque de dopage par inadvertance. 
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Outre l’huile essentielle de géranium qui pourrait contenir la 4-méthylhexanamine, d’autres 

plantes renferment à l’état naturel des substances interdites. 

Nous pouvons citer l’exemple de l’orange amère ou bigaradier (Citrus aurantium) dont 

l’écorce, très utilisée en diététique pour ses propriétés amincissantes, renferme la synéphrine 

et l’octopamine, deux alcaloïdes ayant des propriétés thermogéniques de structure 

proches de l’éphédrine. Ces propriétés expliquent pourquoi la synéphrine se trouve dans le 

programme de surveillance de l’AMA et l’octopamine dans la liste des interdictions 

depuis 2006.  

Or, de nombreux compléments alimentaires à base d’écorce d’orange amère sont disponibles 

en officine, avec par exemple les sticks Elusanes Minceur® des laboratoires Naturactive, les 

gélules de Citrus aurantium® d’Arkopharma ou bien encore les comprimés Ymea silhouette® 

(liste non exhaustive). Alors que les compositions de certains de ces produits mentionnent la 

teneur en synéphrine dans l’extrait d’orange amère, jamais nous ne retrouvons celle en 

octopamine, laissant ainsi place à la possible consommation d’un produit dopant [41]. 

Les compléments alimentaires posent un problème majeur pour les sportifs. En effet, les 

fabricants doivent indiquer dans la composition tous les ingrédients utilisés mais ne sont pas 

obligés de mentionner toutes les substances actives de ces ingrédients. Dans l’exemple 

précédent, les fabricants sont dans l’obligation de mentionner la présence d’orange amère, les 

teneurs en synéphrine et en octopamine étant facultatives.  

 

A noter que la tisane « Mediflor N°14 calmante – trouble du sommeil® » contient des feuilles 

de bigaradier. Cette tisane possédant une AMM est décrite comme à risque par l’application 

SPORT Protect. Cependant cette mise en garde doit être tempérée par le fait que l’étude 

d’Ellouze, menée en 2012, n’a pas mis en évidence d’otopamine lors de l’analyse de l’huile 

essentielle issue des feuilles de bigaradier par chromatographie en phase gazeuse couplée à un 

spectromètre de masse [42]. 

 

En conclusion, l’exemple de l’orange amère démontre que se soigner par les plantes 

n’écarte pas le risque pour le sportif de se faire contrôler positif. Le pharmacien doit être 

vigilant à la délivrance de médicaments ou de compléments alimentaires à base d’orange 

amère, et principalement lorsque la partie utilisée est l’écorce. Cela montre une nouvelle fois 

le rôle du pharmacien dans la lutte du dopage par inadvertance et l’intérêt que représentent les 

applications et la labellisation SPORT Protect. En effet, le sportif peut se faire piéger en 

consommant un produit dont la notice et la composition ne référencent aucune substance 

mentionnée sur la liste des interdictions. 
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b) Homéopathie 
 

Certaines substances interdites peuvent entrer dans la composition de spécialités 

homéopathiques. En effet la strychnine, issue de la noix vomique, est retrouvée dans les 

spécialités Céphyl® de Boiron et Diabène® de Lehning. Autre substance interdite, 

l’épinéphrine est renfermée dans plusieurs médicaments des laboratoires Lehning (les 

complexes 25, 28 et 71 ainsi que Diabène® et Santaherba®). 

Cependant, il reste difficile pour un sportif contrôlé positif à la strychnine ou 

l’épinéphrine d’incriminer la prise de ces divers médicaments puisque ces composants 

sont, selon le principe même de l’homéopathie, dilués de manière infinitésimale. Pour 

donner un exemple, nous ne comptons que 0,004 microgramme de strychnine dans un 

comprimé de Céphyl® alors que le seuil d’interdiction dans les urines, c’est-à-dire la valeur 

seuil à laquelle il y aura sanction, est de 0,2 µg/mL. 
 

2.1.3 Conclusion 
 
Toutes ces affaires de dopage par inadvertance montrent à quel point la connaissance du 

dopage et particulièrement de la liste des substances interdites est importante à la fois dans le 

monde sportif et dans le corps médical. Lors de la délivrance d’un médicament dopant, le 

pharmacien doit d’une part s’assurer que son patient ne soit pas susceptible d’être soumis à un 

contrôle antidopage et d’autre part que le stockage de ce médicament dans l’armoire à 

pharmacie familiale ne représente pas un risque de dopage pour l’entourage. Dans tous les 

cas, la délivrance d’un médicament renfermant une substance inscrite sur la liste des 

interdictions doit être indiquée au patient sportif. 
 

De plus, lorsqu’un patient sportif se présente à l’officine, le pharmacien doit être capable 

d’adapter son conseil vers une molécule ne mettant pas en jeu l’intégrité et la carrière du 

sportif. Le pharmacien devra également être capable de chercher si telle ou telle substance est 

à risque de contrôle antidopage positif. Pour cela, il peut s’aider de tous les outils mis à sa 

disposition : banque de données informatique, Vidal papier etc…  

L’ouverture d’un compte SPORT Protect et l’utilisation de sa base de données permet 

d’obtenir une réponse rapide et limpide à la question « Est-ce que ce médicament peut 

entraîner un contrôle antidopage positif ? ». Une simple inscription du sportif et du corps 

médical à cette application permettrait d’éviter bon nombre de cas de contrôles positifs par 

inadvertance. La généralisation de l’utilisation de cette application permettrait ainsi de ne 

laisser aucune excuse au dopage par inadvertance. Dans l’idéal, seuls des cas de dopage 

avérés seraient mis en évidence lors de contrôles antidopage positifs. 
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 Médicaments issus de la prescription médicale 2.2
 

2.2.1 Généralités 
 
Certaines affections nécessitent une consultation médicale qui va déboucher sur une 

prescription de médicaments. En effet certains médicaments ne peuvent être délivrés que sur 

ordonnance, c’est le cas des spécialités renfermant des substances vénéneuses. 

Une substance vénéneuse est une substance présentant un risque direct ou indirect pour la 

santé humaine. Selon la toxicité intrinsèque des produits mais également en fonction des 

risques induits par un mauvais usage du médicament, les substances vénéneuses destinées à la 

médecine sont classées sur des listes établies par le Ministère de la Santé.  

 

Il existe trois listes : 

 

α Les stupéfiants 

Les médicaments stupéfiants doivent être détenus dans des armoires ou des locaux fermés à 

clé et ne contenant rien d’autre. La législation très pointue ne laisse que peu de place aux 

possibilités de dopage involontaire avec de telles substances. 

  

β La Liste I 

Les médicaments de la liste I sont reconnaissables par leur étiquette blanche entourée d’un 

liseré rouge. Les spécialités portent les mentions « Respecter les doses prescrites » sur fond 

rouge et « Uniquement sur ordonnance » en noir. 

La délivrance de tels médicaments est subordonnée à des règles très strictes avec notamment 

l’obligation d’une ordonnance datant de moins de trois mois. Un médicament de liste I n’est 

pas renouvelable sauf mention expresse du prescripteur. 

Le sportif malade peut tout à fait se faire prescrire des médicaments appartenant à la liste I qui 

contiennent des substances pouvant positiver un contrôle antidopage. Il est du ressort du 

pharmacien d’interroger et de mettre en garde son patient sportif en cas de prescription d’un 

médicament de liste I pouvant positiver un contrôle antidopage.  

 

γγγγ La Liste II  

Les médicaments de la liste II sont reconnaissables par leur étiquette blanche entouré d’un 

liseré vert. Les spécialités portent les mentions « Respecter les doses prescrites » sur fond 

rouge et « Uniquement sur ordonnance » en noir. 
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La délivrance de tels médicaments est subordonnée à des règles strictes avec notamment 

l’obligation d’une ordonnance de moins de trois mois.  

Toutefois, les médicaments de la liste II peuvent être renouvelés dans la limite de douze mois.  

Le principal piège est donc qu’un sportif réutilise une ancienne prescription de médicaments 

appartenant à la liste II et qui renferment des substances interdites. Ce type d’automédication 

peut s’avérer être un risque de contrôle antidopage positif.  

 

Nous verrons qu’un contrôle positif à une substance listée, sans justificatif de prescription 

médicale peut être sévèrement sanctionné par les autorités antidopage. 

 

2.2.2 Les autorisations d’usage à des fins thérapeutiques (AUT) 
 
Comme n’importe quelle autre personne, le sportif peut présenter un état pathologique 

nécessitant la prise de médicaments. Ceux-ci peuvent contenir des substances inscrites sur la 

liste des interdictions. 

 

Créée en 2007, l’autorisation d’usage thérapeutique permet aux sportifs, dans le cadre d’un 

traitement thérapeutique, d’utiliser des substances interdites. Cette demande doit être adressée 

par le corps médical et le sportif à l’organisation nationale antidopage (l’AFLD en France) ou 

bien à la fédération internationale du sport concerné s’il s’agit d’un sportif participant à une 

compétition internationale. Dans tous les cas, il est préférable que le sportif se renseigne de la 

procédure à suivre auprès de l’organisation nationale de lutte contre le dopage notamment en 

cas de participation à un grand évènement sportif, car une demande d’AUT ne peut être 

déposée qu’auprès d’une seule organisation.  

 

Pour être acceptée, une demande doit répondre à plusieurs critères : 

� le sportif subirait un préjudice de santé important si la substance ou la méthode 

interdite n’était pas administrée 

� l’usage thérapeutique de la substance ne devrait produire aucune amélioration 

significative de la performance 

� il n’y a pas d’alternative thérapeutique raisonnable pouvant se substituer à la 

substance ou méthode normalement interdite. 

 

Afin de guider les médecins dans l’établissement de la partie médicale du formulaire de 

demande d’AUT, le comité consultatif de l’AFLD a fixé des critères de recevabilité pour les 
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pathologies les plus fréquentes : l’asthme, les tendinopathies et l’hypertension artérielle. Ainsi 

sont disponibles des questionnaires types pour chacune de ces trois maladies. 

 

Enfin, une demande d’AUT doit être adressée au moins trente jours avant le début d’une 

compétition. Toutefois, en cas d’urgence, d’état pathologique aigu ou de circonstance 

exceptionnelle, une AUT peut être délivrée après la compétition, dans un délai de trente jours, 

avec une portée rétroactive à la date de la compétition [43] [44].  

 

Le formulaire de demande d’AUT a été ajouté aux annexes (Voir Annexe 3). Ce formulaire 

est également disponible sur internet [45]. 

 

2.2.3 Les principales situations à risque 
 

Nous présenterons dans cette partie quelques substances largement utilisées en thérapeutique, 

disponibles uniquement sur prescription médicale et inscrites sur la liste des interdictions. 

Toutefois, un parallèle avec l’automédication ne peut être évité puisque des médicaments 

listés peuvent être gardés dans les armoires à pharmacie familiales et réutilisés par les patients 

lorsqu’ils éprouvent des symptômes jugés similaires à ceux ayant nécessité la prescription. 

 

2.2.3.1 Prescription de glucocorticoïdes 
 

Les glucocorticoïdes sont une des trois classes de stéroïdes synthétisés naturellement par la 

glande corticosurrénale. Le chef de file des glucocorticoïdes est le cortisol, produit 

naturellement par l’organisme. Par la suite, de nombreuses autres molécules dérivées du 

cortisol ont été synthétisées et sont aujourd’hui utilisées en thérapeutique. 

 

Les glucocorticoïdes sont utilisés principalement pour leur rôle anti-inflammatoire, 

immunosuppresseur et antiallergique, entraînant ainsi de nombreuses prescriptions chaque 

année. Mais ces substances font partie de la liste des substances interdites en compétition dans 

la classe S9 « Glucocorticoïdes ». La liste stipule que « tous les glucocorticoïdes sont 

interdits lorsqu’ils sont administrés par voie orale, intraveineuse, intramusculaire ou 

rectale ». Pour utiliser l’une de ces voies d’administration, le sportif doit donc disposer d’une 

autorisation d’usage thérapeutique ; les glucocorticoïdes représentent d’ailleurs 37,80% 

des substances pour lesquelles sont demandées des AUT, soit la classe thérapeutique à 

l’origine du plus grand nombre de demandes. 
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Le fait que tous les glucocorticoïdes soient interdits peut sembler être un avantage puisque le 

prescripteur devrait à tout prix éviter la prescription de cette classe de médicaments au cours 

d’une compétition ; et le sportif éviter d’en consommer.  Cependant, un inconvénient majeur 

existe à travers la mention « tous les glucocorticoïdes sont interdits ». En effet, la liste ne cite 

pas le nom de chacun des glucocorticoïdes, ainsi le sportif ne retrouvera pas le nom de la 

substance susceptible d’être consommée. 

 

Les glucocorticoïdes, avec 48 détections en 2012, sont les substances les plus retrouvées 

dans les échantillons positifs derrière les canabinoïdes. Parmi ces 48 détections, 28 

dossiers ont été traités : huit ont été classés sans suite, sept sportifs ont été relaxés, huit ont été 

sanctionnés et cinq dossiers étaient en cours de traitement au moment de la publication du 

rapport d’activité [21]. Cette répartition montre tout de même que derrière les 8 dossiers 

classés sans suite et les 7 sportifs relaxés (soit environ 50% des dossiers traités) se dressaient 

certainement des cas de dopage par inadvertance ayant justifié de telles décisions. Cela 

montre les progrès restant à faire chez les sportifs, les prescripteurs et les pharmaciens pour 

éviter ce type de résultats anormaux. 

 

En France, 12 glucocorticoïdes administrables par voie orale, intraveineuse, intramusculaire 

ou rectale sont contenus dans des médicaments disponibles en officine : 
 

� Bétaméthasone 

� Budésonide 

� Désonide 

� Déxaméthasone 

� Fludrocortisone 

� Fluocortolone 

� Hydrocortisone 

� Méthylprednisolone 

� Prednisolone 

� Prednisone 

� Triamcinolone 

� Tétracosactide 

 

Les indications des glucocorticoïdes sont nombreuses, nous avons donc décidé d’exposer les 

pathologies les plus fréquemment sources de prescriptions. Nous allons donc évoquer les 

tendinites, mal dont souffrent fréquemment les sportifs puis la rhinite allergique qui touche 

de plus en plus de personnes et notamment les sportifs exerçant leur art en plein air pendant la 

période de pollinisation. Ensuite, nous verrons que les corticoïdes sont très fréquemment 

prescrits, et d’ailleurs souvent à tort, lors de troubles ORL. Par ailleurs, nous discuterons une 

nouvelle fois du traitement des hémorroïdes qui outre l’utilisation d’heptaminol avec le 

Ginkor Fort® peut être la source de contrôles positifs avec la prescription de suppositoires à 

base de corticoïdes. Nous verrons également que les glucocorticoïdes sont souvent utilisés en 

odontostomatologie. Enfin, nous évoquerons le cas de l’instillation des collyres cortisonés. 
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a) Tendinites 
 

La tendinite correspond à une inflammation du tendon. Les causes de tendinites sont 

multiples, la répétition de microtraumatismes exercés sur les tendons restant la principale 

chez les sportifs. Les localisations sont nombreuses : tendon d’Achille, tendon rotulien, 

tendons de la patte d’oie, tenseur du fascia lata, coiffe du rotateur (épaule), épicondylite ou 

tennis elbow (coude)… Ainsi, pour se soigner, les sportifs peuvent se faire infiltrer des anti-

inflammatoires stéroïdiens. Ces infiltrations se font par voie locale (articulaire ou péri 

articulaire) et ne sont donc pas interdites. En 2009, la liste a été simplifiée puisqu’elle ne 

prévoit plus l’obligation de présenter une autorisation d’usage à des fins thérapeutiques pour 

les autres voies d’administration que celles décrites comme interdites par la liste. Il n’est donc 

pas nécessaire d’avoir d’autorisation d’usage à des fins thérapeutiques pour des infiltrations 

de glucocorticoïdes comme l’Altim®, le Betnesol®, le Célestène®, le Diprostène® ou bien 

encore l’Hydrocortancyl®. Par conséquent, nous ne développerons pas davantage ce sujet. 

 

b) Rhinite allergique  
 

Les principaux symptômes de la rhinite allergique sont un écoulement, une obstruction et un 

prurit nasal pouvant être associés à des éternuements et une conjonctivite. Ces symptômes 

sont dus à une inflammation de la muqueuse nasale lors du contact avec un allergène auquel 

le patient a déjà été sensibilisé par le passé. Beaucoup d’allergènes peuvent être responsables 

mais les principaux retrouvés sont les pollens d’arbres et de graminées, les acariens, les poils 

d’animaux et les moisissures. 

On estime aujourd’hui que près de 25% de la population est concernée dans les pays 

développés, fréquence en constante augmentation. Il convient donc de traiter un patient gêné 

par ce type de symptômes. Les sportifs allergiques aux pollens de graminées, exerçant leur 

activité en plein air, font partie intégrante de cette population nécessitant un traitement 

pendant la période de pollinisation [46]. 

 

Le traitement de la rhinite allergique repose dans un premier temps sur l’anamnèse, la 

réalisation de tests allergiques cutanés appelés « prick test » et sur un dosage des 

immunoglobulines E (IgE) spécifiques afin de connaître la cause de l’allergie et pouvoir ainsi 

éviter au maximum l’allergène concerné. 

Lorsque les symptômes sont présents, un traitement médicamenteux peut être mis en place. 

Le traitement médicamenteux de référence repose sur l’utilisation d’antihistaminiques H1 
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pouvant être associés à des glucocorticoïdes par voie nasale. Alors que le traitement par 

antihistaminiques n’a pas de risque de contrôle antidopage positif, l’administration de 

glucocorticoïdes par voie nasale est acceptée mais potentiellement à risque de passage 

systémique et donc de contrôle antidopage positif. Ainsi, bien qu’une AUT ne soit plus 

nécessaire, il sera préférable de garder toute prescription médicale et d’éviter l’utilisation de 

ce type de produits lors d’une compétition. 

 

L’utilisation de glucocorticoïdes par voie orale n’est quant à elle pas recommandée dans les 

références. Toutefois, il est mentionné que chez des patients présentant des symptômes 

sévères non contrôlés par les traitements de référence cités précédemment, il est possible de 

mettre en place une courte cure de glucocorticoïdes oraux [47]. Ainsi, il est possible de voir 

des prescriptions de glucocorticoïdes seuls (béthamétasone, prednisone, prednisolone, 

méthylprednisolone, déxaméthasone) ou associés à un antihistaminique (Célestamine®). Il 

convient donc au pharmacien de rappeler le pouvoir dopant de ces médicaments oraux et du 

risque de contrôle antidopage positif. Pour être pris en compétition et dans le but de 

soigner une rhinite allergique aux symptômes sévères, ces médicaments nécessitent une 

autorisation d’usage thérapeutique. 

 

Pour rappel, il n’existe pas de glucocorticoïdes oraux disponibles sans ordonnance, cependant 

des sprays nasaux à base de corticoïdes sont disponibles dans le traitement des rhinites 

allergiques. Bien que non interdits, le sportif devra faire attention avec ce type de 

médicaments. De plus, on peut rappeler dans ce paragraphe que la pseudoéphédrine, classée 

dans la catégorie S6 « Stimulants » entre dans la composition de quelques spécialités 

pharmaceutiques, disponibles sans prescription médicale, destinées à soulager les symptômes 

de la rhinite allergique.  

 

c) Infections ORL : rhinopharyngites, sinusites, otites, angines, laryngites 
  

α Rhinopharyngite 

Une rhinopharyngite est une atteinte inflammatoire du pharynx et des fosses nasales à 

l’origine d’une rhinorrhée, d’éternuements, d’une obstruction nasale, de fièvre et de toux. 

L’examen clinique peut retrouver une inflammation de l’oropharynx et de la muqueuse 

nasale.  

Le traitement repose seulement sur l’amélioration des symptômes, ce qui suppose que ni les 

anti-inflammatoires non stéroïdiens (AINS), ni les glucocorticoïdes oraux ne sont 
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recommandés. Une rhinopharyngite ne devrait donc pas entraîner la prescription de 

glucocorticoïdes ; cependant, certains médecins continuent, malgré les recommandations, de 

prescrire de tels traitements dans le but de diminuer l’inflammation et la douleur à l’origine 

des symptômes [48].  

 

β Sinusite 

La sinusite aiguë est une atteinte infectieuse et/ou inflammatoire de la muqueuse d’une ou 

plusieurs cavités sinusiennes. 

Le traitement de la sinusite repose sur le soulagement de la douleur, sur le traitement de 

l’infection et sur la prévention des complications bactériennes. Ainsi, une sinusite fera l’objet 

dans tous les cas d’un traitement symptomatique plus ou moins associé à un traitement 

antibiotique. 

Le traitement symptomatique repose sur la prescription d’un antalgique antipyrétique (le 

paracétamol en première intention) pouvant être associé à un décongestionnant et des soins 

locaux. Nous en profitons pour rappeler que la prescription et le conseil de décongestionnants 

peuvent conduire à des contrôles antidopage positifs. 

 

Une corticothérapie locale peut aussi être proposée en courte durée. Une corticothérapie par 

voie générale n’est pas recommandée en dehors des sinusites allergiques, toutefois elle reste 

utilisée en cas de sinusite bactérienne aiguë et comme traitement adjuvant à l’antibiothérapie 

dans les sinusites hyperalgiques [48]. Il est donc possible de retrouver des prescriptions de 

corticoïdes oraux (bétaméthasone, déxaméthasone, méthylprednisolone, prednisolone, 

prednisone) destinés à des sportifs souffrant de sinusite. Le pharmacien doit alors s’assurer 

que le médecin est au courant du statut dopant du produit et que le sportif n’utilise pas ce type 

de médicament pendant une compétition sans autorisation d’usage thérapeutique. De plus, il 

faudra conseiller au sportif de na pas stocker ces médicaments afin d’éviter leur réutilisation. 

 

γγγγ Otites 

Les otites correspondent à une inflammation de l’oreille. Selon la partie de l’oreille touchée, 

on parlera d’otite externe, moyenne ou interne.  

 

� L’otite moyenne aiguë purulente (OMAP) correspond à la surinfection bactérienne de 

l’oreille moyenne, avec présence d’un écoulement purulent dans la caisse du tympan. 

Fréquente chez l’enfant, ce type d’otite est beaucoup plus rare chez l’adulte 
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� L’otite externe aiguë (OEA) est l’otite dite du baigneur. Cette maladie courante chez les 

enfants, les adolescents et les adultes se définit par une inflammation diffuse du conduit 

auditif externe. 
 

� L’otite interne est une infection rare de l’oreille interne provoquant souvent des dégâts 

irréversibles, notamment une perte plus ou moins importante de l’audition. Elle est 

souvent la complication d’une OMA mal soignée d’évolution défavorable, ou d’un 

traumatisme ouvert de l’oreille.  

 

Des corticoïdes locaux peuvent être prescrits par le médecin en cas d’otite externe à tympan 

fermé. Les corticoïdes oraux n’ont quant à eux pas d’indication dans ces trois types d’otites. 

En effet, un traitement antalgique-antipyrétique est recommandé en fonction des symptômes 

observés mais l’utilité des anti-inflammatoires non stéroïdiens et stéroïdiens n’est pas 

démontrée. Finalement, un seul type d’otite peut nécessiter l’administration de corticoïdes 

oraux : l’otite séreuse. L’otite séreuse est une complication de l’otite moyenne aiguë se 

caractérisant par un état inflammatoire chronique de l’oreille moyenne. Elle est due à la 

présence d’un liquide séreux jaune derrière le tympan, engluant les osselets. Cette pathologie 

de l’oreille est très fréquente chez l’enfant mais beaucoup plus rare chez l’adulte.  

 

 
δδδδ Angines 

L’angine est une inflammation du tissu lymphoïde amygdalien et/ou de la muqueuse 

oropharyngée qui touche environ 9 millions de français par an. On estime que dans 60 à 90% 

des cas, les angines sont d’origine virale. Les angines bactériennes, principalement dues au 

streptocoque bêta hémolytique du groupe A, sont plus fréquemment rencontrées chez les 

enfants de 5 à 15 ans. 

 

Avant de décider du traitement, le médecin doit dans un premier temps évaluer s’il s’agit 

d’une angine virale ou bactérienne. Cela est réalisé à l’aide des tests de diagnostic rapide 

(TDR) dont la sensibilité avoisinant les 90% permet de différencier angines virales et 

bactériennes. Le résultat obtenu permet au médecin de décider du traitement à donner : un 

traitement symptomatique seul dans le cas d’une angine virale, ou associé à une 

antibiothérapie dans le cas d’une angine bactérienne [49]. 

 

Le traitement symptomatique repose, selon les recommandations de l’OMS, sur l’utilisation 

d’antalgiques antipyrétiques, le paracétamol en première intention. 
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Pourtant, malgré les nouvelles recommandations estimant inutile l’utilisation d’anti-

inflammatoires (non stéroïdiens comme stéroïdiens), les médecins continuent de prescrire des 

corticoïdes : prednisolone et bétamétasone en tête de liste. L’utilisation de corticoïdes serait 

même à éviter en cas d’angine bactérienne, puisque ces derniers ne permettent pas 

d’améliorer les symptômes de manière significative et masquent les signes d’infection [50]. 

 

εεεε Laryngite aiguë  

La laryngite est une inflammation du larynx. Les laryngites aigües touchent généralement les 

enfants de 1 à 6 ans et sont principalement rencontrées pendant l’hiver à la suite d’une 

rhinopharyngite banale. Elles entraînent une dysphonie, une toux rauque et une dyspnée 

nécessitant un traitement. Une corticothérapie par voie parentérale permet une évolution 

favorable. Les antibiotiques sont fréquemment associés aux glucocorticoïdes malgré le fait 

que cette pathologie soit le plus souvent d’origine virale.  

Toutefois, les adultes peuvent aussi être touchés par cette infection, avec souvent des facteurs 

prédisposant irritants (tabac, alcool, poussières, reflux gastro-œsophagien…). L’œdème des 

cordes vocales et la dysphonie engendrée peuvent également nécessiter la prescription 

médicale de glucocorticoïdes oraux [51]. 

 

d) Hémorroïdes 
 

Les hémorroïdes sont des varices situées autour de l’anus. On retrouve, selon la localisation, 

deux entités pathologiques :  

� la maladie hémorroïdaire externe, d’origine vasculaire, et responsable de réactions 

inflammatoires donnant lieu à des symptômes aigus appelés crises hémorroïdaires 

�  la maladie hémorroïdaire interne, dont la cause est dégénérative. Cette maladie 

chronique et récurrente est le plus souvent non douloureuse et à l’origine de saignements 

rouges de l’anus lors du passage des selles. 

 

La prise en charge peut nécessiter dans chacune des deux entités la prescription de 

glucocorticoïdes. Trois voies d’administration peuvent alors être rencontrées. 
 

� La voie orale : malgré le fait qu’aucune donnée ne soit disponible, l’utilisation d’anti-

inflammatoires stéroïdiens, administrés par voie générale serait efficace sur les douleurs 

de la thrombose hémorroïdaire interne ou externe et peuvent être prescrits en association à 

des laxatifs (mucilages, osmotiques, lubrifiants) [52].  
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� La voie locale : la prescription de formes topiques de glucocorticoïdes est la plus souvent 

rencontrée, avec l’application de crèmes (Déliproct®, Ultraproct®) utilisées sur une 

courte durée afin de diminuer les saignements et la douleur, ou l’administration de 

suppositoires (Déliproct®, Ultraproct®, Cirkan®). Pour remarque, les topiques cortisonés 

appartenant à la liste I des substances vénéneuses, comme tous les autres topiques 

indiqués dans le traitement de la maladie hémorroïdaire, ne sont plus remboursés par 

l’assurance maladie en raison de leur preuve insuffisante d’activité thérapeutique. 

Alors que les glucocorticoïdes par voie locale ne sont pas interdits comme le stipule la liste, 

les glucocorticoïdes administrés par voie orale et rectale le sont. Le pharmacien doit donc 

faire attention aux prescriptions de comprimés ou de suppositoires à base de corticoïdes chez 

un sportif. D’autant plus que cette dernière forme galénique ne semble avoir que peu d’intérêt 

puisque la maladie interne endocanalaire se trouve en aval du délitement rectal [53].  

Par conséquent, le pharmacien peut être amené à remplacer une spécialité à risque par une 

autre si le sportif en compétition doit subir un contrôle antidopage.  
 

� Dans le cas d’une maladie hémorroïdaire externe, le pharmacien peut proposer des anti-

inflammatoires non stéroïdiens, associés à un antalgique de palier 1. Il peut également 

associer à ce traitement par voie orale, une forme topique sans cortisone (Titanoréine®, 

Proctolog® Hirucrème®) plus ou moins associée à un anesthésique local (Phlébocrème®, 

Phlébosup®, Sédorrhoïde®, Titanoréine lidocaïne®). En aparté, nous pouvons rappeler que 

les anesthésiques locaux ont disparu de la liste des substances interdites au début de 

l’année 2004.  
 

� Dans le cas d’une maladie hémorroïdaire interne, le pharmacien peut proposer les même 

crèmes que mentionnées précédemment avec un traitement veinotonique. Beaucoup de 

veinotoniques sont disponibles dans l’arsenal thérapeutique. Toutefois, nous rappelons 

que deux d’entre eux (le Ginkor Fort® – un des plus vendus dans nos officines – et 

l’Ampecyclal®) renferment de l’heptaminol, un stimulant interdit en compétition.  

 

e) Odontostomatologie 
 

Les glucocorticoïdes oraux, et particulièrement la prednisolone sont très souvent prescrits par 

les chirurgiens-dentistes et les stomatologues. Dans le but de réduire les phénomènes 

inflammatoires, la prednisolone est effectivement utilisée à posologie dégressive du matin 

jusqu’aux trois à cinq jours suivant la chirurgie dentaire. Il faut tout de même noter que les 

RCP (Résumé des caractéristiques du produit) de la prednisolone ainsi que des autres 
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glucocorticoïdes ne font pas mention de cette indication [13]. En effet, ces molécules sont 

même déconseillées car elles masqueraient les signes d’une infection. 

Cependant, ces prescriptions sont très souvent rencontrées à l’officine (rage de dents, 

chirurgie des dents de sagesse, abcès…) et les prescripteurs, qui ne font le plus souvent pas 

partie de la structure médicale habituelle du sportif, ne sont pas forcément au courant que leur 

patient est susceptible d’être soumis à un contrôle antidopage. Les sportifs doivent donc 

toujours mentionner leur statut lors d’un rendez-vous chez le dentiste et le pharmacien doit 

particulièrement être attentif à ces prescriptions. Une demande d’AUT doit être faite en cas de 

traitement par glucocorticoïdes dans un but médical ; d’ailleurs les extractions dentaires 

représentent 2,55% des demandes d’AUT [21].  

 

Enfin, le pharmacien doit être vigilant à l’automédication en cas de douleurs dentaires. En 

effet, la présence dans l’armoire à pharmacie de quelques comprimés de prednisolone 

(Solupred®) restant d’une ancienne prescription du dentiste peut tenter la personne souffrante. 

Le pharmacien devra alerter son patient des différents risques de la prise de ce type de 

molécules avec notamment la possible aggravation des symptômes.   

 

f) Les collyres cortisonés 
 

En ophtalmologie, de nombreux collyres renferment des glucocorticoïdes. Ces derniers 

sont utilisés seuls ou en association avec d’autres molécules, notamment des antibiotiques. 

Les indications sont variées : conjonctivites, kératites et autres inflammations oculaires, 

infections (si antibiotique associé) etc… 

La voie ophtalmique est une voie locale et n’est donc pas interdite. Néanmoins, le passage 

systémique ne peut être exclu, notamment en cas de forte posologie ou d’utilisation 

prolongée. Bien qu’une autorisation d’usage à des fins thérapeutiques ne soit plus nécessaire, 

le pharmacien devra toutefois alerter le sportif du risque de passage systémique et lui 

conseiller de garder une trace de la prescription en cas de contrôle antidopage. 

 

g) Asthme 
 
Cf. deuxième partie ; 2.2.4 « Affections chroniques ». 
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2.2.3.2 Prescription de tuaminoheptane 
 

Le tuaminoheptane est un sympathomimétique alpha, vasoconstricteur décongestionnant. 

Cette molécule est renfermée dans un médicament largement prescrit par les médecins 

généralistes durant la période hivernale, à savoir le Rhinoflumicil®, qui appartient à la liste II 

des substances vénéneuses.  

Or, le tuaminoheptane fait partie de la liste des interdictions, dans la section S6 « Stimulants 

spécifiés interdits en compétition ».  

Bien que le médicament soit administré par voie nasale, un passage systémique non 

négligeable est observé, notamment en cas d’utilisation répétée et prolongée. Le médecin 

ne doit donc pas prescrire ce médicament à son patient sportif susceptible de subir un contrôle 

antidopage. Le pharmacien doit quant à lui maintenir sa vigilance face aux prescriptions de 

cette spécialité afin d’éviter le risque de dopage par inadvertance. En 2012, l’AFLD a 

effectivement retrouvé sept cas d’échantillons positifs à ce stimulant, chiffre légèrement en 

baisse par rapport aux onze cas de l’année précédente, faisant du tuaminoheptane le deuxième 

stimulant le plus souvent retrouvé dans les échantillons urinaires derrière la 4-

méthylhexanamine. 

 

De plus, du fait que ce médicament appartienne à la liste II des substances vénéneuses, il est 

possible que ce dernier soit renouvelé dans l’année ayant suivie sa prescription. Le 

pharmacien devra donc avertir les sportifs utilisant cette molécule en automédication de la 

nature dopante que représente la prise de tuaminoheptane. 

 

En fin d’année 2012, deux jeunes espoirs du rugby ont été contrôlés positifs au 

tuaminoheptane. Les deux joueurs ainsi que leur staff médical ont mis en cause la prise de 

Rhinofluimucil® en automédication sur conseil de la mère d’un des joueurs le matin du match 

[54]. La fédération française de rugby leur a adressé une suspension d’un mois que l’Agence 

française de lutte contre le dopage a décidé de réformer au mois d’avril dernier pour leur 

infliger une suspension de cinq mois supplémentaires. Les concentrations retrouvées dans les 

urines étaient aux alentours de 150 et 400 ng/mL [55]. Difficile de dire si la version des deux 

rugbymen était valable ou non, toujours est-il que leur jeune carrière a pris un coup d’arrêt 

avec une telle suspension pour dopage. Les contrôles positifs engendrés par des 

médicaments uniquement disponibles sur prescription médicale sont effectivement 

chèrement payés si les sportifs ne bénéficient d’aucune ordonnance. Seule une 

prescription médicale attestant de la bonne foi d’un athlète peut entraîner une indulgence ou 

une réduction de peine de la part de l’organe national de lutte contre le dopage.  
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2.2.4 Les affections chroniques 
 

Quelques affections chroniques sont susceptibles d’entraîner la prescription de médicaments 

renfermant des substances inscrites sur la liste des interdictions. Nous avons fait le choix de 

présenter les trois affections à l’origine du plus grand nombre de demandes d’AUT : 

l’ asthme, le diabète et l’hypertension artérielle [21]. En présentant les médicaments à 

risque utilisés dans cette dernière pathologie, nous évoquerons par la même occasion le cas de 

l’ hypertension oculaire. 

 

2.2.4.1 L’asthme 
 

L’asthme est une maladie inflammatoire chronique et obstructive des bronches, réversible 

spontanément ou après un traitement, associée à une hyperréactivité bronchique. L’asthme ne 

contre-indique par la pratique sportive ; d’ailleurs une prévalence élevée de symptômes 

asthmatiques a été observée chez les sportifs de haut-niveau, souvent sous la forme d’un 

asthme d’effort ou d’une bronchoconstriction induite par l’exercice [56]. Effectivement, alors 

que 235 millions de personnes sont touchées par l’asthme dans le monde, soit un peu plus 3% 

de la population mondiale [57], il semblerait qu’une grande proportion de sportifs de haut-

niveau soit asthmatique. Pour donner un ordre d’idée, 60% des skieurs de fond américains 

étaient asthmatiques lors des Jeux Olympiques d’hiver de 1998 ou encore 50% des cyclistes 

américains lors des Jeux Olympiques d’Atlanta en 1996 [58]. Depuis, peu de chiffres sont 

disponibles sur la proportion d’asthmatiques dans le sport. 

 

Suivant le palier de l’asthme, le traitement de fond reposera sur l’utilisation de 

glucocorticoïdes inhalés associés ou non à un bêta 2 adrénergique de longue durée d’action. 

Les bêta 2 adrénergiques inhalés de courte durée d’action, utilisés seuls, ne sont indiqués 

qu’en cas d’urgence, de crise ou de prévention d’un asthme d’effort [59].  

 

Or les bêta 2 adrénergiques et les glucocorticoïdes sont deux classes thérapeutiques 

faisant partie de la liste des interdictions. Alors que les corticoïdes inhalés sont autorisés et 

ne nécessitent désormais aucune AUT ; l’utilisation de bêta 2 adrénergiques est toujours 

soumise à quelques restrictions bien que la procédure fut simplifiée ces dernières années. 

Ainsi depuis le 1er janvier 2010, le salbutamol (Airomir®, Asmasal®, Ventilastin®, 

Ventoline®) jusqu’à une dose maximale de 1600 microgrammes par 24 heures et le 

salmétérol (Serevent®, Seretide®), utilisés en inhalation et à des doses thérapeutiques, ont été 
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supprimés de la liste des interdictions. L’obtention d’une AUT n’est par ailleurs plus requise 

pour leur emploi, ni même l’exigence de la déclaration d’usage retirée le 1er janvier 2011.   

De même depuis le 1er janvier 2013, le formotérol  (Asmelor®, Atimos®, Foradil®, Formoair®, 

Formodual®, Innovair®, Symbicort®) jusqu’à une dose maximale de 54 microgrammes par 24 

heures, utilisé en inhalation a rejoint  la législation du salbutamol et du salmétérol et se trouve 

désormais autorisé. Dans le cas où les doses thérapeutiques nécessaires au traitement se 

situent au-delà de 54 microgrammes par jour, le sportif doit demander une AUT. 

Cependant, il n’en reste pas moins que des résultats d’analyse seront considérés comme en 

dehors de l’usage thérapeutique et donc anormaux lorsque les concentrations urinaires en 

salbutamol et/ou formotérol seront respectivement au-delà de 1000 ng/mL et 40 ng/mL. Le 

sportif devra alors justifier que ces résultats sont bien la conséquence d’un usage 

thérapeutique de ces substances par une étude pharmacocinétique contrôlée [8]. 

 

Le retrait de ces trois bêta 2 adrénergiques de la liste a permis de diminuer 

considérablement le nombre de contrôles antidopage positifs. Nécessité de se traiter ou 

dopage volontaire, toujours est-il que les sportifs peuvent aujourd’hui avoir recours à ces 

substances – à des doses thérapeutiques – sans la moindre contrainte réglementaire 

d’utilisation.  

 

En revanche, les autres bêta 2 adrénergiques inhalés tels que la terbutaline retrouvée dans la 

spécialité Bricanyl®, l’ indacatérol retrouvé dans Oslif® et Ombrez® et le fénotérol retrouvé 

en association avec un glucocorticoïde dans la spécialité Bronchodual®, restent interdits 

pendant et hors compétition. L’usage de ces spécialités nécessite donc toujours une AUT. 

L’AMA précise tout de même que l’objectif n’est pas d’interdire leur usage chez les 

asthmatiques au détriment des trois précédentes molécules et particulièrement lorsque le 

traitement a déjà été établi [56].  

Par ailleurs, l’usage de bêta 2 adrénergiques ou de glucocorticoïdes administrés par voie 

générale est interdit ; une demande d’AUT est nécessaire pour utiliser ces spécialités. 

Néanmoins, la consommation de glucocorticoïdes par voie générale dans un but urgent, telle 

qu’une exacerbation de l’asthme, pourra faire l’objet d’une AUT rétroactive ou d’urgence et 

devra être transmise à l’organisation nationale antidopage le plus rapidement possible.  

 

Aujourd’hui l’asthme est la pathologie la plus fréquemment à l’origine de demandes 

d’AUT  (15,58% de diagnostic d’asthme ; 6,29% d’asthme allergique ; 5,34% d’asthme 

d’effort). De plus, la terbutaline et le formotérol représentaient en 2012 respectivement 
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12,60% et 9,60% des substances pour lesquelles ont été demandées des AUT. Parmi les dix 

décisions fédérales prononcées en 2012 sur les résultats anormaux liés à la présence de bêta 2 

adrénergiques, seulement une a sanctionné le sportif. On peut donc penser que derrière les 9 

autres cas (5 classements sans suite et 4 relaxations) se trouvaient des cas de dopage par 

inadvertance [21]. 

 

2.2.4.2 Le diabète 
 
Le diabète est une hyperglycémie chronique causée par une carence de la sécrétion en 

insuline. Le diabète est diagnostiqué par deux valeurs de glycémie à jeun supérieures à 1,26 

g/L ou une glycémie supérieure à 2 g/L à n’importe quel moment de la journée. 

 

Le diabète de type 1 est dû à une destruction auto-immune des cellules bêta des îlots de 

Langerhans du pancréas, productrices d’insuline. Ceci entraîne un déficit de la sécrétion 

d’insuline et par conséquent une hyperglycémie. Ce type de diabète représente 10% des 

diabètes. Le traitement repose sur l’injection d’insuline, substance inscrite sur la liste des 

interdictions. 

 

Le diabète de type 2 est une forme de diabète due à l’insulinorésistance, c’est-à-dire à une 

diminution des effets de l’insuline sur les cellules insulinodépendantes. La cause provient très 

souvent d’un surpoids entraînant une diminution des récepteurs à l’insuline. Ce type de 

diabète représente environ 85% des diabètes. Le traitement repose en premier lieu sur un 

régime hypocalorique et équilibré associé à de l’exercice physique. Si cette association ne 

suffit pas à équilibrer le diabète, il sera ajouté un traitement médicamenteux avec 

l’administration d’antidiabétiques oraux. En première intention est prescrite la metformine 

pour lutter contre l’insulinorésistance ; en cas de réponse insuffisante au traitement, le 

médecin peut associer des sulfamides hypoglycémiants. En dernier lieu, des injections 

d’insuline peuvent s’avérer nécessaires. 

 

Au total, on estime à environ trois millions le nombre de diabétiques en France dont 

625.000 d’insulinotraités. L’augmentation de sportifs vétérans et l’apparition de la maladie à 

un âge de plus en plus jeune fait que le diabète est aujourd’hui une affection répandue dans le 

milieu sportif. Même si certains sports, tels que les sports de combat sont contre indiqués 

(risque de traumatisme oculaire), l’amélioration de la prise en charge des deux types de 

diabète permet à un nombre croissant de sportifs diabétiques de participer à des compétitions 

de haut niveau [60].  
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Par ailleurs, la pratique du sport est même recommandée et se trouve être un excellent moyen 

d’optimiser l’autocontrôle et la prise en charge du diabète. En effet, un sportif diabétique doit 

parfaitement connaître son corps, ses possibilités et doit être capable d’adapter son traitement 

en fonction de sa glycémie. Ainsi, en vue d’une compétition, un sportif devra s’entraîner 

régulièrement et progressivement, effectuer fréquemment des glycémies (avant, pendant, 

après l’exercice physique), adapter son alimentation et son traitement en fonction de l’effort à 

fournir, prendre soin de ses pieds [61]. 

 

Un exemple de sportif diabétique de haut-niveau peut être donné avec le nageur américain 

Gary Hall , médaillé olympique en 1996 et diagnostiqué diabétique de type 1 en 1999. Malgré 

sa maladie et son traitement, il ramènera, grâce à un entraînement adapté, deux nouvelles 

médailles d’or des Jeux Olympiques de Sydney en 2000 et une d’Athènes en 2004 [62].  

 

Néanmoins, l’insuline nécessaire au traitement diabétique de type 1 et à certains patients 

diabétiques de type 2 est une substance interdite, inscrite sur la liste des interdictions de 

l’Agence mondiale antidopage. Par conséquent, afin d’éviter un résultat anormal d’analyse, 

les sportifs diabétiques susceptibles d’être soumis à des contrôles antidopage doivent 

demander une autorisation d’usage thérapeutique. Le diagnostic d’un diabète de type 1 

clairement établi ou d’un diabète de type 2 associé à un besoin démontré d’insulinothérapie, 

permet d’accorder une AUT pour une période de huit ans, avec révision une fois par an du 

bien-fondé du traitement par un médecin spécialiste. Le diabète représente le deuxième 

diagnostic à l’origine des demandes d’AUT (7,22%) et l’insuline la quatrième substance 

à l’origine des demande d’AUT (6,20%) [21]. 

 
 

2.2.4.3 L’hypertension 
 

a) L’hypertension artérielle 
 
 
L'hypertension artérielle (HTA) correspond à une élévation de la pression artérielle, elle est 

diagnostiquée par une pression artérielle systolique supérieure à 140 mmHg et/ou une 

pression artérielle diastolique supérieure à 90 mmHg. Il est recommandé de traiter tous les 

patients atteints d’HTA. Une fois l’HTA confirmée, le traitement est choisi en fonction du 

risque cardiovasculaire global, basé sur la recherche de risques cardiovasculaires (âge, 

antécédents familiaux, tabagisme, diabète, hypercholestérolémie) et de l'évaluation de 
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l'atteinte des organes cibles. En cas de risque faible, sont préconisées des règles hygiéno-

diététiques durant six à douze mois avec une réévaluation trimestrielle. Un risque moyen 

nécessite l’addition de règles hygiéno-diététiques et une prise en charge des facteurs de risque 

avec une réévaluation mensuelle. Enfin, un risque important nécessite, en plus des mesures 

précédentes, l’ajout d’un traitement médicamenteux d’emblée. Dans tous les cas, l’objectif est 

de ne pas dépasser le seuil de pression artérielle de 140/90 (130/80 en cas de diabète associé). 

Plusieurs classes médicamenteuses cohabitent dans le traitement de l’hypertension 

artérielle ; or certaines substances figurent sur la liste des interdictions. Certaines d’entre 

elles font même partie des molécules de première intention dans le traitement de 

l’hypertension artérielle. 

 

Ainsi figurent sur la liste des substances interdites 2013 de l’AMA : 

 

α Les diurétiques 

Les diurétiques sont fréquemment prescrits dans le traitement de l’hypertension artérielle. Les 

diurétiques de première intention sont les thiazidiques et apparentés (ciclétanine, 

hydrochlorothiazide, indapamide et méthyclothiazide). Les diurétiques de l'anse, d’action plus 

puissante par rapport aux premiers (furosémide, pirétanide, xipamide), sont réservés aux HTA 

avec insuffisance rénale. Les diurétiques peuvent aussi être associés à d’autres molécules ; on 

retrouve ainsi des spécialités associant des diurétiques à d’autres classes d’antihypertenseurs 

(bêtabloquants, inhibiteurs de l’enzyme de conversion, antagonistes des récepteurs à 

l’angiotensine II, inhibiteurs calciques). 

Les diurétiques sont classés dans la catégorie S5 « Diurétiques et autres agents 

masquants » et sont interdits en permanence, c’est-à-dire pendant et hors compétition.  

 
 

β Les bêtabloquants 

Les bêtabloquants sont eux aussi fréquemment utilisés dans le traitement de l’hypertension 

artérielle. Beaucoup de bêtabloquants sont disponibles sur le marché, que ce soit seuls ou en 

association avec d’autres antihypertenseurs. 

 

Les bêtabloquants sont classés dans la catégorie P2 « Bêtabloquants » et ne sont interdits que 

dans certaines disciplines sportives. En effet, l’effet bradycardisant de ce type de substances 

permet aux sportifs de contrôler leur rythme cardiaque, leur stress et de diminuer les 

tremblements musculaires. Par conséquent, les bêtabloquants sont interdits dans les sports 
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nécessitant adresse et concentration : automobile, billard, fléchettes, golf, ski (saut à skis, saut 

freestyle/halfpipe et snowboard halfpipe/big air), tir et tir à l’arc. Les bêtabloquants sont 

interdits en permanence pour les deux derniers sports cités et seulement en compétition 

pour les autres [63]. 

 

Pour donner un exemple, un archer a été contrôlé positif au bisoprolol (bêtabloquant) et à 

l’hydrochlorothiazide (diurétique thiazidique) lors d’un contrôle effectué sur une épreuve en 

salle de tir à l’arc, « La ronde de Picardie ». L’archer ne contesta pas ces résultats mais 

incrimina la prise quotidienne de Lodoz®, spécialité pharmaceutique destinée à traiter son 

hypertension artérielle et un anévrisme aortique provoqué par une spondylarthrite 

ankylosante.  Près de trois mois après ce contrôle, le sportif concerné est sanctionné par 

l’organe disciplinaire de première instance de lutte contre le dopage de la fédération française 

de tir à l’arc à deux mois d’interdiction de participer aux compétitions et manifestations 

sportives organisées par la fédération. Dans l’exercice de son pouvoir, l’Agence française de 

lutte contre le dopage décide de se saisir du dossier et accepte les explications de l’archer, 

notamment après l’examen et l’étude du dossier médical. Ce dernier ne sera relaxé que neuf 

mois après son contrôle antidopage positif [64].  

 

Evidemment, tout sportif hypertendu susceptible d’être contrôlé positif à l’une de ces 

substances, à cause de la prise d’un médicament, doit demander une autorisation d’usage 

thérapeutique. Le but n’est pas de changer ou de suspendre le traitement sous prétexte que le 

patient est un sportif de haut niveau, l’hypertension non traitée étant liée de façon indiscutable 

à un risque accru d’insuffisance ventriculaire gauche, d’infarctus du myocarde, d’accident 

vasculaire cérébral ou d’insuffisance rénale [65].  

 

En 2012, l’hypertension artérielle a été la source de 6,05% des demandes d’AUT. Les 

diurétiques et les bêtabloquants ont quant à eux fait l’objet de respectivement 8,60% et 

4,40% des demandes d’AUT. Ceci tend à montrer la prévalence de l’hypertension dans le 

sport d’aujourd’hui, très certainement due à l’augmentation du nombre de vétérans dans le 

sport [21]. 
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b) Hypertonie intraoculaire et glaucome à angle ouvert 
 
 
L’hypertonie intraoculaire correspond à l’augmentation de la pression à l’intérieur de l’œil. 

Ceci est le plus souvent lié à un problème d’évacuation de l’humeur aqueuse, le liquide qui 

contribue à réguler la pression intraoculaire tout en nourrissant les structures de l'œil et en 

éliminant les déchets.  

 

Deux types de glaucomes existent : le glaucome aigu à angle fermé, une urgence 

ophtalmique et le glaucome chronique à angle ouvert, le plus fréquent. Le glaucome 

chronique à angle ouvert est le plus souvent provoqué par une altération du trabéculum 

d’origine génétique. Le trabéculum est une sorte de filtre, à travers duquel s‘écoule l’humeur 

aqueuse afin d’être résorbée dans la circulation sanguine. Ce filtre altéré, le liquide ne peut 

s’écouler et provoque une augmentation de la pression qui se répartit dans l’ensemble de la 

sphère oculaire. L’hypertonie retentit sur le nerf optique, détruisant progressivement les 

cellules nerveuses qui le constituent. Non traité, le glaucome peut conduire à la cécité.  

 

Le traitement de l’hypertonie oculaire et du glaucome chronique à angle ouvert repose 

en première intention sur l’administration d’un collyre bêtabloquant (timolol, cartéolol, 

bétaxolol, lévobunolol), classe thérapeutique appartenant à la liste des interdictions dans la 

section P2 « Bêtabloquants ». Bien qu’administrés dans l’œil, ces traitements locaux 

provoquent toutefois un passage systémique non négligeable ; d’où la nécessité pour 

l’ophtalmologue de prendre en compte les contre-indications et les effets secondaires 

potentiellement sévères qui restent les mêmes que ceux des bêtabloquants administrés par 

voie générale. Il est donc préférable que les sportifs concernés par l’administration de 

collyres bêtabloquants précisent leur statut de sportif et demandent une autorisation 

d’usage thérapeutique.  

 

A côté de l’utilisation des bêtabloquants, d’autres médicaments sont envisageables, 

notamment les collyres analogues des prostaglandines qui ne figurent pas sur la liste des 

interdictions. Ces derniers traitements possèdent l’avantage de présenter moins d’effets 

indésirables généraux que les bêtabloquants mais ont pour principal inconvénient la survenue 

de phénomènes locaux (kératite, baisse de l’acuité visuelle, hyperpigmentation de l’iris…). 

De plus, si la pression intraoculaire n’est pas contrôlée par une monothérapie, il sera prescrit 

des associations d'anti glaucomateux. Or tous renferment dans leur composition le timolol, un 

bêtabloquant [66] [67]. 
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Un seul traitement du glaucome par voie générale existe avec l’administration 

d’acétazolamide (Diamox®). Cette substance est un inhibiteur de l'anhydrase carbonique, 

autrefois prescrit comme diurétique. Cette dernière remarque permet de comprendre pourquoi 

l’acétazolamide figure dans la liste des interdictions dans la classe S5 « diurétiques et autres 

agents masquants ». On peut dès lors se poser la question du statut des collyres inhibiteurs de 

l’anhydrase carbonique comme la brinzolamide (Azopt®) et la dorzolamide (Trusopt®) ; la 

liste des interdictions répond à cette interrogation en écartant l’administration topique de 

dorzolamide et brinzolamide des substances interdites. 

 

En conclusion, le sportif traité par collyre bêtabloquant et effectuant un des sports 

concernés par l’interdiction doit demander une autorisation d’usage thérapeutique afin 

d’éviter une mauvaise surprise lors d’un contrôle antidopage.  

 

Remarque :  

Après contact téléphonique au département des AUT de l’Agence française de lutte contre le 

dopage, le médecin nous a annoncé que les demandes d’AUT de bêtabloquants étaient quasi-

systématiquement refusées dans les sports concernés par l’interdiction. Cependant, avec des 

examens médicaux attestant la nécessité de se traiter par ces molécules, et du fait que le 

traitement par bêtabloquant soit local, le sportif atteint d’un glaucome pourrait 

exceptionnellement voir sa demande d’AUT acceptée. 
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3. Le risque naissant d’internet 
 

Les pharmaciens exerçant en France, titulaires d’une pharmacie d’officine ou gérants d’une 

pharmacie mutualiste peuvent, depuis le 2 janvier 2013, vendre des médicaments sur internet. 

Initialement, l’article L. 5125-34 du code de la santé publique autorisait uniquement la vente 

sur internet « des médicaments de médication officinale qui peuvent être présentés en accès 

direct au public en officine ». Mais dans sa décision du 17 juillet 2013, le Conseil d'Etat a 

annulé cet article, en considérant qu’en se référant au code communautaire relatif aux 

médicaments à usage humain, il n’existait que deux sortes de médicaments : ceux soumis à 

prescription médicale et ceux ne l’étant pas. Par conséquent, il apparaissait comme illégal le 

fait de ne proposer à la vente en ligne que les médicaments de médication officinale. 

En conclusion, alors qu’en officine les médicaments de libre accès doivent toujours figurer 

sur la liste fixée par l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé 

(ANSM) [68], en application de l’article R. 5121-202 du code de la santé publique, les sites 

internet autorisés à la vente en ligne de médicaments peuvent dorénavant proposer tous les 

médicaments non soumis à prescription médicale [69] [70].  

 

Il est donc désormais possible de trouver sur internet des médicaments non soumis à 

prescription médicale pouvant positiver des tests antidopage. Il en découle par exemple 

que les médicaments à base de pseudoéphédrine, heptaminol ou codéine, ne nécessitant pas 

d’ordonnance et interdits du libre accès en officine, peuvent depuis le 17 juillet être vendus en 

ligne. Nous pouvons tout de même se poser des questions sur les problèmes soulevés par de 

telles décisions, le risque ou la tentation de dopage en étant un parmi beaucoup d’autres. En 

effet, il est maintenant facile de s’approvisionner en substances interdites, qui plus est par un 

moyen tout à fait légal, dans le but d’améliorer ses performances. Le « tricheur » n’aura 

même plus à faire face au dernier rempart pouvant l’empêcher d’avoir recours à ces pratiques. 

Le risque de dopage par inadvertance est quant à lui tout autant accentué, puisque le patient 

sportif n’aura aucun contact direct avec le pharmacien et par conséquent aucune mise en 

garde orale sur le fait que le médicament possède un risque de contrôle antidopage positif.  

 

Il est actuellement trop tôt pour mesurer l’impact de cette révolution dans la vente du 

médicament mais il serait fort intéressant de comparer les futurs rapports de l’Agence 

française de lutte contre le dopage par rapport aux précédents, tout particulièrement en ce qui 

concerne les substances disponibles dans des médicaments sans ordonnance (codéine, 

heptaminol et pseudoéphédrine).  
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TROISIÈME PARTIE :  

LES ENQUÊTES 

  

TROISIÈME PARTIE 

LES ENQUÊTES 
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1. Présentation des enquêtes 
 

 Problématique 1.1
 
Avec l’augmentation du nombre de contrôles effectués et l’amélioration des techniques de 

détection, le nombre de contrôles positifs s’accroit chaque année. Cependant, beaucoup de 

sportifs contrôlés positifs évoquent – honnêtement ou non – la prise involontaire d’un 

médicament contenant une substance interdite. Le point de départ de la consommation de 

médicaments provient de la présentation du sportif ou de son entourage à la pharmacie ; il 

était donc intéressant de se placer des deux côtés du comptoir en tentant de connaître les 

habitudes de consommation en médicaments des sportifs et la capacité des pharmaciens à 

lutter contre le dopage. 

 

 Objectifs 1.2
 

1.2.1 Enquête auprès des sportifs 
 
� Etudier la connaissance de la liste des interdictions en fonction du sport et du niveau du 

sportif 

� Analyser l’attitude des sportifs face à la consommation des médicaments 

� Estimer le degré d’importance du pharmacien aux yeux des sportifs 

� Faire un point sur les médicaments consommés, notamment ceux relevant de 

l’automédication, au travers de quelques pathologies courantes à l’origine de dopage par 

inadvertance 

� Evaluer l’utilisation d’applications du type SPORT Protect. 

 

1.2.2 Enquête auprès des pharmaciens 
 
� Evaluer la formation des pharmaciens sur le dopage 

� Evaluer leur capacité à répondre aux demandes en rapport avec le dopage ou les contrôles 

antidopage 

� Evaluer l’intérêt des pharmaciens sur la question du dopage et la volonté d’approfondir 

leurs connaissances sur le sujet 

� Evaluer la connaissance d’applications du type SPORT Protect. 
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2. Méthode utilisée : les enquêtes 
 

 Enquête auprès des sportifs 2.1
 

2.1.1 Construction du questionnaire 
 

Le premier questionnaire destiné aux sportifs est organisé en quatre grandes parties. 

 

� Une partie « Profil du sportif ». Cette partie porte sur les informations générales 

concernant le sportif, notamment son âge, son sexe, le sport pratiqué et son niveau. 
 

� Une seconde partie porte sur la connaissance de la liste des interdictions par 

l’intermédiaire de cinq questions fermées à réponse unique.  
 

� Une troisième partie concerne le sportif et le médicament. Nous nous intéressons ici aux 

prescripteurs, aux pathologies à l’origine de la pratique d’automédication, à l’attitude du 

sportif face au pharmacien et à la prise du médicament délivré. Est aussi évalué dans cette 

partie le sentiment d’avoir déjà consommé une substance par inadvertance et le degré 

d’importance du pharmacien dans la lutte antidopage. 
 

� Enfin dans une dernière partie, nous avons proposé aux sportifs de cocher les 

médicaments déjà consommés pour soigner des affections bénignes et souvent source de 

dopage par inadvertance.   

 

A la fin de ce premier questionnaire figure un emplacement réservé aux impressions des 

personnes ayant répondu à l’enquête. 

 

2.1.2 Cible choisie et contactée 
 
Pour réaliser notre enquête nous avons décidé de soumettre à un questionnaire des sportifs de 

niveaux et d’activités sportives différents. Les étudiants de Sciences et Techniques des 

Activités Physiques et Sportives (STAPS) répondaient tout à fait au type de population 

recherché. Le fait de choisir cette cible de jeunes sportifs présentait un second avantage 

puisque la plupart d’entre eux vont être amenés à travailler avec des sportifs ou des élèves 

pouvant à leur tour poser des questions sur les conduites dopantes. 
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Les études de STAPS commencent par deux années de tronc commun. Puis les étudiants 

décidant de continuer après l’obtention de leur DEUST ont le choix entre quatre licences :  

- Management 

- Entraînement sportif 

- Education-motricité 

- Santé 

Trois masters sont par la suite proposés à l’université d’Orléans :  

- Enseignements et formation par les APSA1  

- Sports, prévention, santé, bien être 

- Ergonomie de la motricité 

En parallèle de ce cursus, l’UFR STAPS d’Orléans propose deux licences professionnelles 

(L.P) et un diplôme universitaire (D.U)  

- L.P : Gestion et développement des organisations, des services, et des loisirs (Sports 

Events)  

- L.P : Activités sportives, Développement Social et Médiation par le Sport 

- D.U : Préparation mentale appliquée à la performance 

Le questionnaire a été envoyé sur la boite mail de chaque étudiant de STAPS, quelle que soit 

son année, sa spécialité et sa formation. Nous avons choisi le STAPS de notre région par 

souci de simplicité et de proximité avec nos pharmacies pour lesquelles une seconde enquête 

était en cours de préparation. 

 

L’enquête a eu lieu du mois d’avril au mois de mai 2013. Nous avons décidé d’envoyer ce 

questionnaire en milieu de semaine avant les examens des étudiants afin que le plus grand 

nombre d’entre eux se connectent à leur boîte mail et aient accès à l’enquête en ligne. Le 

premier contact fut établi par téléphone avec la responsable des services administratifs de 

l’UFR STAPS Orléans. Le questionnaire en ligne a été transmis dans un premier temps à la 

responsable qui, après avoir vu et validé l’enquête, a fait suivre le questionnaire à tous les 

étudiants par l’intermédiaire de leur messagerie étudiante avec un message dans lequel je me 

présente et j’explique les raisons pour lesquelles je réalise cette enquête.  

  

                                                 
1 Activités Physiques, Sportives et Artistiques 
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Bonjour,  

 

Je suis étudiant en sixième année à la faculté de Pharmacie de Tours, je prépare actuellement 

une thèse sur les "médicaments contenant des substances susceptibles d’engendrer un 

contrôle antidopage positif "dans le cadre de mon diplôme d’Etat de docteur en Pharmacie. 

 

Cette thèse repose sur une enquête auprès des étudiants en STAPS. Elle a pour but d’évaluer 

la connaissance de la liste des substances interdites et d’analyser les médicaments pris par 

les sportifs dans quelques affections courantes. L’objectif de cette enquête est d’avoir une 

meilleure prise en charge à l’officine des sportifs désireux de se médiquer correctement tout 

en évitant la prise de médicaments potentiellement à risque de contrôle positif. 

 

En effet, certains "as" du dopage ne sont jamais contrôlés positifs ; au contraire, d’honnêtes 

sportifs (médaillés olympiques pour certains) ont subi des suspensions suite à la prise de 

médicaments qu’ils considéraient inoffensifs. Inattention du sportif ? Manque d'information et 

de protection ? Erreur du professionnel de santé ? La finalité est la même : la fragilisation de 

la carrière du sportif. 

Avec l'aide de vos réponses, cette thèse fera ressortir le rôle que doit jouer le pharmacien 

dans la prévention de ce phénomène. 

 

Vous pouvez répondre à cette enquête anonyme en cliquant sur le lien suivant:  

 

http://sphinx-pedago.univ-tours.fr/VITALE/eSTAPS/index.htm 

 

Merci pour votre participation ! 

 

Adrien VITALE 

6e année de pharmacie "Faculté Philippe Maupas"  

adrien.vitale@etu.univ-tours.fr 

 

Au total, nous avons compté 116 observations pour 146 ouvertures de questionnaire soit 

un peu plus de 79,5% de taux d’aboutissement. 
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 Enquête auprès des pharmaciens 2.2
 

2.2.1 Construction du questionnaire 
 
Le second questionnaire concerne les pharmaciens d’officine. Il aurait été possible de choisir 

des médicaments renfermant des substances interdites et proposer aux pharmaciens des 

questions fermées à réponses uniques de type « INSCRIT / PAS INSCRIT » sur la liste des 

interdictions. Cependant nous avons choisi de ne pas utiliser ce type de questionnaire ; tout 

d’abord parce que cela aurait été perçu comme un interrogatoire, ce qui n’était pas le but ; et 

ensuite parce que cela ne préjugeait en rien la volonté qu’ont les pharmaciens à approfondir 

leurs connaissances sur le sujet. Nous avons donc préféré évaluer les officinaux en posant des 

questions leur permettant de faire eux même un état des lieux sur leur connaissance du 

dopage. 

  

Le pharmacien d’officine reçoit tous les jours énormément de messages par voie électronique, 

ce questionnaire a donc été conçu de manière à ce que le temps de saisie soit rapide, d’où la 

décision de poser une majorité de questions fermées.  Le questionnaire est divisé en cinq 

parties. 

 

� La première partie est destinée à connaître le profil du pharmacien. Pour cela, nous nous 

sommes intéressés à la tranche âge de l’officinal et si ce dernier possède dans sa patientèle 

des sportifs de haut niveau.   
 

� La seconde partie est composée de questions permettant de faire un état des lieux sur la 

formation. Nous avons donc proposé aux pharmaciens d’évaluer la formation initiale et 

continue sur le thème du dopage. Ces questions n’ayant pas de sens posées seules, il était 

nécessaire de connaître l’intérêt des pharmaciens quant à un complément de formation, 

sous forme de conférence, sur le thème du dopage. 
 

� Ensuite a été conçue une partie portant sur les situations professionnelles dans lesquelles 

se serait trouvé le pharmacien : a-t-il eu des demandes de produits dopants ? Lui arrive-il 

d’être questionné par des sportifs sur le statut dopant ou non d’un médicament ? Et se 

sent-il capable de répondre à ces demandes ? 
 

� L’avant dernière partie a permis de faire un point sur la connaissance de la liste des 

interdictions chez les pharmaciens. Pour cela, nous avons décidé de reprendre les mêmes 

questions que celles posées aux étudiants en STAPS. 
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� Enfin, dans une dernière partie, nous avons souhaité savoir si les pharmaciens connaissent 

une application telle que celle proposée par l’entreprise SPORT Protect. 

De la même manière que dans le questionnaire précédent, un emplacement dédié aux 

suggestions a été inséré à la fin du questionnaire.  

 

2.2.2 Cible choisie et contactée 
 
Ce questionnaire en ligne a été transmis à tous les pharmaciens d’officine de la région Centre 

par l’intermédiaire du Conseil régional de l’ordre des pharmaciens. Un premier contact fut 

établi entre mon maitre de stage et la présidente du Conseil régional Centre de l’ordre des 

pharmaciens. Le second contact a été établi par mail, dans lequel je transmets le lien du 

questionnaire en ligne et où j’explique l’objectif de mon enquête ainsi que les raisons pour 

lesquelles je décide de choisir pour cible l’ensemble des pharmacies de la région Centre.  

 

Madame la Présidente, 

 

Suite à la discussion téléphonique entre mon maître de stage, M. Gory Olivier pharmacien à 

Bourges et vous-même, je me permets de m'adresser à vous. Venant de terminer mes études de 

pharmacie à la faculté de Tours, je prépare actuellement ma thèse sur le thème des 

médicaments disponibles en officine renfermant une ou plusieurs substances inscrites sur la 

liste des interdictions de l'Agence mondiale antidopage. 

 

Aujourd’hui, le dopage fait la une de l’actualité mais qu’en est-il du dopage dans nos 

pharmacies ? Alors que les tricheurs passent à travers les mailles du filet, les sportifs les 

moins avertis peuvent être contrôlés positif et donc être suspendus à cause de la prise d’un 

médicament. Certains sportifs internationaux français, médaillés olympiques pour certains, 

ont écopé d'une suspension et ont vu leur carrière fragilisée après qu'un médicament conseil 

ait rendu positif un contrôle antidopage.  De même, il semblerait que certains jeunes soient 

prêts à tout pour consommer des substances interdites, cela passant dans un premier temps 

par la consommation de produits faciles d'accès, disponibles dans nos officines. Le rôle du 

pharmacien dans la prévention de ce risque est primordial. 

 

D'après une première enquête réalisée auprès d’étudiants en Sciences Techniques d’Activités 

Physiques et Sportives (STAPS) d’Orléans, près de 65% des étudiants estimaient le rôle des 
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pharmaciens dans la prévention du dopage d’assez important à très important. Seulement, 

sommes-nous capables de répondre correctement aux attentes de ces sportifs ? 

 

Je prépare donc une enquête en ligne afin de faire un état des lieux sur notre formation, notre 

implication et nos connaissances en matière de dopage. 

 

Vous pouvez trouver ci-joint le formulaire à remplir pour cette enquête :  

http://sphinx-pedago.univ-tours.fr/VITALE/Pharmaciens_/index.htm         

 

Cette enquête est destinée à toute personne habilitée à délivrer des médicaments au sein de 

l'officine. Au vu de ma première enquête réalisée au sein de l'UFR STAPS d'Orléans qui 

concentre principalement des étudiants des 6 départements de la région Centre, j'aurais 

souhaité savoir s'il était possible de diffuser le lien de ce formulaire en ligne dans les officines 

de la région Centre, ou au moins dans les pharmacies du Loiret si cela se révèle trop 

fastidieux ? 

 

Les réponses sont anonymes et permettront éventuellement d'aboutir à l’établissement d’un 

support d’informations afin de conseiller au mieux un sportif tout en évitant de lui délivrer 

des médicaments renfermant des substances pouvant rendre un contrôle antidopage positif. 

Je vous remercie par avance pour vos réponses qui contribueront à la réalisation de ce 

travail. 

 

Cordialement, 

 

M. Adrien VITALE 

adrien.vitale@etu.univ-tours.fr 

 

Ma demande fut acceptée et le questionnaire a été envoyé par mail à l’ensemble des 

pharmacies de la région Centre. Les réponses ont été obtenues entre le 10 juillet et le 15 août 

2013. Au total, 54 réponses ont été obtenues pour 90 ouvertures du questionnaire, soit 

un taux d’aboutissement 60%. Au départ, la cible concernait l’ensemble du personnel de 

l’officine pouvant délivrer des médicaments (pharmaciens, préparateurs, apprentis 

préparateurs, étudiants en pharmacie). Sur les 54 réponses obtenues, 51 provenaient de 

pharmaciens, nous avons donc décidé de retirer les trois réponses des préparateurs en 

pharmacie, ce nombre étant trop faible pour pouvoir effectuer des analyses statistiques 

concluantes.  
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3. Résultats 
 

 Enquête auprès des sportifs 3.1
 

3.1.1 Profil du sportif 
 
Les six premières questions nous ont permis d’avoir des renseignements sur le profil des 

sportifs : leur âge, leur sexe, le type de sport qu’ils pratiquent et le niveau auquel ils évoluent. 
 

3.1.1.1 Age 
 
La première question sur l’âge a surtout permis de confirmer la catégorie d’âge des sportifs 

sondés.  
 

Tableau 3.1-I : Répartition des sportifs selon leur âge 

 
 

 

 

Nous constatons d’après cette pyramide des âges que la population étudiée est jeune, avec une 

moyenne de 20,53 ans. Cela parait tout à fait normal puisque nous avons choisi pour cible 

des étudiants. 
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3.1.1.2 Sexe 
 
Nous avons ensuite demandé aux sportifs de préciser leur sexe, afin de pouvoir effectuer des 

comparaisons dans les questions suivantes entre les sportifs et les sportives.  

 
Tableau 3.1-II : Répartition des sportifs selon leur sexe 

 
 
 

Nous constatons que la majorité des réponses obtenues provient de sportives, avec 57,8% 

des observations recueillies. Cela montre également que les études de STAPS ne concentrent 

pas que des étudiants masculins. 

 

3.1.1.3 Type de sport 
 

A la question du sport principal pratiqué, nous avons proposé aux sportifs une réponse sous 

forme de texte. Afin de faciliter les interprétations, nous avons par la suite regroupé certaines 

disciplines, obtenant ainsi 12 classes : 

 

- Sports collectifs (handball, football, basketball, rugby, volleyball) 

- Sports de raquette (tennis, tennis de table, badminton) 

- Athlétisme (athlétisme, triathlon) 

- Sport de combat (judo, taekwondo, kyokushinkaï)  

- Gymnastique (gymnastique et ses disciplines, aquagym) 

- Natation 

- Equitation 

- Cyclisme 

- Sport de plein air (escalade, kayak) 

- Cible (tir sportif) 

- Renforcement musculaire (Fitness) 
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Tableau 3.1-III : Répartition des sportifs selon le type de sport pratiqué 

 

 
 

Nous remarquons que 44% des sportifs pratiquent un sport collectif ; surclassant ainsi les 

autres types de sport.  
 

 

Nous avons donc décidé de diviser à nouveau les sports en 4 classes plus équilibrées : 
 

- Sport à la performance mesurée (natation, cyclisme, athlétisme = N-C-A) 

- Sport de duel (sports de raquette, sports de combat) 

- Sports collectifs 

- Autres 
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Tableau 3.1-IV : Répartition des sportifs selon le type de sport pratiqué (bis) 

 

 
 

 

D’après le diagramme en barre ci-dessus, nous constatons qu’à côté des 44% de sportifs 

pratiquant un sport collectif, 21,6% exercent un sport de duel et 18,1% un sport à la 

performance mesurée. Les sports n’appartenant pas à l’une de ces trois classes représentent 

16,4%. 

 

3.1.1.4 Catégorie du sportif 
 

a) Niveau 
 
Afin de pouvoir effectuer des comparaisons dans les parties suivantes, nous avons décidé de 

classer les sportifs en quatre niveaux :  
 

- le niveau loisir  
 

- le niveau départemental 
 

- le niveau régional 
 

- le niveau national 
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Les sportifs ont donc été invités à se situer dans une de ces quatre catégories. 
 

Tableau 3.1-V : Répartition des sportifs selon leur niveau 

 
 

Nous constatons que le niveau régional est le niveau le plus représenté parmi les sportifs 

sondés avec 46,6%. On peut tout de même noter un pourcentage supérieur à 20% de sportifs 

de niveau national ou international . Ceci démontre aussi que les études de STAPS sont 

ouvertes aux sportifs de tous niveaux. 

 

b) Statut de sportif de haut-niveau 
 

La liste des sportifs de haut-niveau est arrêtée chaque année par le ministère chargé des 

sports. Cette liste est divisée en quatre catégories de sportifs : 
 

- la catégorie Elite : « peut être inscrit dans cette catégorie, le sportif qui réalise aux Jeux 

Olympiques, aux championnats du monde, aux championnats d’Europe ou dans des 

compétitions dont la liste est fixée par la Commission nationale du sport de haut niveau, 

une performance ou obtient un classement significatif, soit à titre individuel, soit en 

qualité de membre titulaire d’une équipe de France, dans les conditions définies par la 

Commission nationale du sport de haut niveau. L’inscription dans cette catégorie est 

valable deux ans. Elle peut être renouvelée dans les mêmes conditions ». 
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- la catégorie Sénior : « peut être inscrit dans cette catégorie, le sportif sélectionné par la 

fédération délégataire concernée dans une équipe de France pour préparer les 

compétitions internationales officielles figurant au calendrier des fédérations 

internationales durant l’olympiade en cours et conduisant à la délivrance d’un titre 

international ou à l’établissement d’un classement international. L’inscription dans cette 

catégorie est valable un an. Elle peut être renouvelée dans les mêmes conditions. » 

 

- la catégorie Jeune : « peut être inscrit dans la catégorie Jeune le sportif sélectionné dans 

une équipe de France par la fédération concernée pour préparer les compétitions 

internationales officielles de sa catégorie d’âge figurant au calendrier des fédérations 

internationales et conduisant à la délivrance d’un titre international ou à l’établissement 

d’un classement international. L’inscription dans cette catégorie est valable un an. Elle 

peut être renouvelée dans les mêmes conditions. » 

 

- la catégorie reconversion : « Peut être inscrit dans la catégorie Reconversion le sportif 

qui a été inscrit sur la liste des sportifs de haut niveau dans la catégorie Elite ou qui a été 

inscrit sur cette liste dans les catégories autres que la catégorie Reconversion pendant 

quatre ans, dont trois ans au moins dans la catégorie Senior, qui cesse de remplir les 

conditions d’inscription dans les catégories Elite, Senior ou Jeune et qui présente un 

projet d’insertion professionnelle. L’inscription dans la catégorie Reconversion est 

valable un an. Elle peut être renouvelée pour la même durée dans la limite de cinq ans. » 
 

Pour être reconnu sportif de haut-niveau, le sportif doit pratiquer une discipline reconnue de 

haut-niveau. Les inscriptions sont réalisées chaque année sur proposition des directeurs 

techniques nationaux des fédérations sportives concernées dans la limite de quotas définis par 

la Commission Nationale du Sport de Haut-Niveau. En 2013, 119 sports sont concernés par le 

haut-niveau [71]. 

 

Nous avons donc chiffré combien de sportifs sondés possédaient le statut « haut-niveau ». 
 

Tableau 3.1-VI : Statut haut-niveau parmi l’ensemble des sportifs 
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Tableau 3.1-VII : Statut haut-niveau parmi les sportifs de niveau national / international 

 

 
 

Nous constatons que seulement 7 sportifs possèdent le statut de sportif de haut-niveau. 

Tous ont un niveau national ou international. 

 

3.1.1.5 Les contrôles antidopage 
 

Nous avons demandé aux sportifs s’ils avaient déjà été soumis à un contrôle antidopage 

durant leur jeune carrière. Pour cela, nous avons posé une question fermée à réponse unique 

OUI/NON. Une seconde question est prévue pour les réponses affirmatives afin de connaître le 

résultat du test antidopage. 

 

Tableau 3.1-VIII : Soumission à un contrôle antidopage 

 

 
Tableau 3.1-IX : Nombre de contrôles positif 

 

 
 

Nous constatons que seulement 7 sportifs ont déjà été soumis à un contrôle antidopage. 

Tous les tests furent négatifs. 
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3.1.2 Connaissance de la liste des interdictions 
 

3.1.2.1 Existence 
 

Avant de faire un point sur la connaissance de la liste des interdictions dans le milieu sportif 

et pour éviter que les réponses ne soient faussées, nous avons dans un premier temps vérifié si 

les sportifs connaissaient l’existence de cette liste.   

 

Tableau 3.1-X : Connaissance de l’existence de la liste des interdictions 

 
 

Le tableau ci-dessus montre que seulement 47,4% des sportifs interrogés, soit un peu 

moins de la moitié connaissent l’existence d’une telle liste. 

 

Par la suite, nous avons dans un premier temps croisé les réponses à cette question avec le 

niveau auquel le sportif évolue. 
 

Tableau 3.1-XI : Connaissance de la liste des interdictions en fonction du niveau du sportif 

 
 

Nous ne mettons en évidence aucune différence significative en fonction du niveau auquel le 

sportif évolue. 



74 
 

Dans un deuxième temps, nous avons croisé cette question avec le type de sport effectué. 
                                                    

Tableau 3.1-XII : Connaissance de l’existence de la liste des interdictions en fonction du type de sport pratiqué 

 
 

 

Nous constatons qu’aucune différence significative n’est mise en évidence en comparant 

chaque type de sport. Cependant, nous remarquons que l’athlétisme semble être une 

discipline où les sportifs sont plus au courant de l’existence d’une liste des interdictions.  

 

Dans un dernier temps, nous avons séparé séparé l’athlétisme des autres sports et effectué le 

même type de croisement. 

 

Tableau 3.1-XIII : Connaissance de l’existence de la liste des interdictions en fonction du sport pratiqué (Bis) 

 
 

Cette fois-ci nous constatons que les athlètes sont significativement plus au courant de 

l’existence d’une liste que les sportifs des autres disciplines (p = 0,016). 
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Seuls les 55 sportifs ayant répondu connaître l’existence de la liste des interdictions ont été 

invités à répondre aux questions suivantes portant sur l’état des lieux de la connaissance de 

la liste des interdictions. 
 

3.1.2.2 Nature 
 
Premièrement, nous avons demandé aux sportifs s’ils connaissaient la nature de la liste des 

interdictions. Nous avons proposé une question fermée à réponse unique où les sportifs 

devaient choisir entre trois propositions : mondiale, continentale et nationale.  

 

Tableau 3.1-XIV : Nature de la liste des interdictions  

 
 

Nous constatons que la majorité des sportifs sait que la liste des substances interdites est 

mondiale avec 78,2% de réponses correctes à la question. 

 

3.1.2.3 Auteur 
 

Nous avons ensuite questionné le sportif sur la connaissance de l’organisation chargée 

d’établir la liste des interdictions, en s’aidant une nouvelle fois d’une question fermée à 

réponse unique. Le sportif avait le choix entre trois réponses parmi « la fédération du sport 

concerné », « l’Agence mondiale antidopage » et le « Comité international olympique ». 

 
Tableau 3.1-XV : Auteur de la liste des interdictions 

 
 

Comme pour la question précédente, une majorité de bonnes réponses est obtenue, puisque 

78,2% des sportifs savent que l’Agence mondiale antidopage est chargée d’établir la liste 

des interdictions. 
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3.1.2.4 Substances interdites en permanence - substances interdites en compétition 
 

Dans la première partie « Généralités », nous avons mentionné que certaines substances sont 

interdites en permanence et d’autre uniquement lorsqu’elles sont utilisées pendant une 

compétition. Nous avons voulu savoir si les sportifs étaient au courant de cette nuance. Pour 

cela, nous avons laissé le sportif répondre « VRAI » ou « FAUX  » à l’affirmation suivante : 

« Toutes les substances interdites le sont à la fois pendant et hors compétition ».  

  

Tableau 3.1-XVI : Connaissance des sportifs sur la différence entre substances interdites en compétition et substances 
interdites en permanence 

 
 
 

Nous constatons que peu de sportifs sont au courant de la différence réglementaire existante 

entre les substances interdites en permanence et celles interdites seulement au cours d’une 

compétition. En effet, plus de 65% d’entre eux pensent qu’une substance est interdite 

quel que soit le moment de sa prise. 

 

3.1.2.5 Disponibilité de substances interdites sans prescription médicale 
 
Dans la deuxième partie « Situations cliniques et substances interdites utilisées », nous avons 

montré que de nombreuses spécialités pharmaceutiques disponibles sans ordonnance peuvent 

positiver des contrôles antidopage. Nous avons souhaité savoir si les sportifs étaient au 

courant de ce piège en les invitant à répondre « VRAI » ou « FAUX  » à l’affirmation suivante : 

« Un médicament renfermant une substance interdite peut être disponible SANS 

ordonnance du médecin ». 

 

Tableau 3.1-XVII : Médicaments contenant des substances interdites disponibles sans prescription médicale 

 

Nous constatons que plus de trois quart des sportifs sont au courant que des médicaments 

contenant des substances interdites sont disponibles sans prescription médicale.  
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3.1.2.6 Autres substances pouvant positiver un contrôle antidopage 

 
En dehors de la liste des interdictions, d’autres substances sont capables de positiver un 

contrôle antidopage. C’est notamment le cas de la codéine, qui peut se métaboliser en 

morphine, substance inscrite dans la liste l’Agence mondiale antidopage. Nous avons donc 

invité le sportif à répondre « VRAI » ou « FAUX  » à l’affirmation suivante : « D’autres 

substance que celles inscrites sur la liste peuvent rendre un contrôle antidopage positif ». 

 

Tableau 3.1-XVIII : Réponses des sportifs sur la capacité d’autres substances à positiver des contrôles antidopage 

 

 
 

Au total, 78,2% des sportifs ont estimé possible que d’autres substances que celles 

inscrites sur la liste puissent positiver un contrôle antidopage. Les sportifs semblent donc 

au courant que des pièges existent et qu’il faut rester vigilant. 

 

3.1.2.7 Bilan 

 

En regroupant les cinq questions portant sur la connaissance de la liste des interdictions, nous 

constatons que seulement 7 sportifs ont répondu correctement à chacune d’entre elles et 

possèdent donc une bonne connaissance de la liste des interdictions. En sachant que deux 

sportifs sont de niveau loisir, nous pouvons dire que les sportifs susceptibles de subir des 

contrôles antidopage ne connaissent pas parfaitement la liste de l’Agence mondiale 

antidopage et/ou les pièges qu’elle peut comporter. Effectivement, parmi les 24 sportifs de 

niveau national ou international, seulement une sportive a répondu correctement aux cinq 

questions. 
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3.1.3 Médication du sportif 
 

3.1.3.1 Prescripteurs 
 
Tout d’abord, une question fermée à réponses multiples a été posée afin de faire un point sur 

la spécialité des différents prescripteurs.  

 

Tableau 3.1-XIX : Prescripteurs 

 

 

 
 

Le tableau ci-dessus montre que près de 96% des sportifs déclarent se faire prescrire des 

médicaments par leur médecin généraliste. Mais les médecins généralistes ne sont pas les 

seuls prescripteurs à entourer les sportifs. Nous retrouvons effectivement des médecins du 

sport, des médecins de club ainsi que des médecins spécialistes et des dentistes ; ces deux 

derniers n’étant pas forcément au courant du statut de sportif du patient. 
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3.1.3.2 Pratique de l’automédication 

 
Une deuxième question fermée, à réponse unique du type OUI/NON, a été posée afin de faire 

un point sur la pratique de l’automédication. 

 

Tableau 3.1-XX : Pratique de l’automédication chez les sportifs 

 
 
 

Le tableau ci-dessus montre la proportion importante de l’automédication dans le monde 

sportif. Effectivement, nous constatons que plus de 78% des sportifs s’automédiquent.  

 
 

Nous avons ensuite comparé cette pratique en fonction du sexe du sportif. 

 

Tableau 3.1-XXI : Pratique de l’automédication en fonction du sexe 

 
 
 

Le tableau comparatif ci-dessus montre que les sportives ont plus l’habitude de 

s’automédiquer que les sportifs (différence significative, p = 0,042).  

 

A noter qu’aucune différence significative n’a été mise en évidence en fonction du niveau du 

sportif 
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3.1.3.3 Motifs d’automédication 
 
Ensuite, pour connaître les principales pathologies source d’automédication, nous avons posé 

aux sportifs une question fermée à réponses multiples en proposant différentes affections. 

Cette question n’a été posée qu’à 91 sportifs, ceux ayant répondu pratiquer l’automédication. 
 

Tableau 3.1-XXII : Motifs de santé à l’origine d’automédication 

 
 
 

Le graphique ci-dessus montre que les pathologies ORL arrivent en tête du classement des 

motifs d’automédication. En effet, respectivement 79,1% et 74,7% des sportifs se 

soignent eux-mêmes lorsqu’ils souffrent d’un rhume ou de maux de gorge. Le traitement 

de la toux arrive quant à lui en quatrième position derrière les douleurs musculaires. 
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De plus, nous relevons que trois pathologies particulièrement à risque de dopage par 

inadvertance figurent parmi les cinq premières causes d’automédication. En effet, le 

rhume peut être soigné par des vasoconstricteurs nasaux renfermant dans leur composition 

des substances interdites telle que la pseudoéphédrine ; les douleurs et la toux peuvent être 

soulagées par la codéine, une substance non interdite mais pouvant être métabolisée en 

morphine, inscrite sur la liste des interdictions. 

 

3.1.3.4 Approvisionnement en médicaments 
 
Nous avons aussi demandé aux sportifs où ils s’approvisionnaient en médicaments. Cette 

demande a été posée sous la forme d’une question fermée à réponses multiples.  

 
Tableau 3.1-XXIII : Lieu d’approvisionnement en médicaments 

 

 
 
 
 

Les sportifs achètent les médicaments dont ils ont besoin en pharmacie (93,1%) mais 

nous constatons que beaucoup d’entre eux réutilisent ceux de l’armoire à pharmacie pour 

se soigner (58,6%). Pour l’instant aucun des sportifs interrogés ne s’approvisionnent en 

médicaments via internet, pratique autorisée depuis janvier 2013 pour les médicaments non 

soumis à prescription médicale [69]. 
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3.1.3.5 Porteur de l’ordonnance 
 
Nous avons également demandé aux sportifs quelles personnes étaient chargées d’aller 

chercher les médicaments à l’officine. La question posée était fermée et à réponses multiples. 

 
Tableau 3.1-XXIV : Personnes chargées d’aller chercher les médicaments 

 
 

Plus de 92% des sportifs déclarent aller chercher eux-mêmes les médicaments à la 

pharmacie. Toutefois, nous observons que les membres de la famille sont très souvent 

chargés de cette tâche puisqu’il arrive à 63,8% des sportifs de la déléguer à l’un d’entre eux.  

 

Cela montre à quel point le pharmacien doit rester vigilant dans la délivrance de produits 

dopants ; ce dernier doit poser des questions à chaque délivrance afin de savoir à quel type de 

patient va être administré le médicament prescrit ou conseillé. 

 

3.1.3.6 Lecture de la notice 
 
Une des choses les plus importantes pour éviter le piège du dopage par inadvertance est la 

lecture de la notice d’un médicament. Même si le médicament prescrit provient du médecin 

du club ou d’un médecin au courant du statut du sportif, le sportif devra toujours vérifier en 

lisant la notice du médicament sur le point d’être consommé. En effet, d’après une enquête 

menée en 1997, 61% des sportifs incriminent leur médecin généraliste comme étant le 

prescripteur du médicament renfermant une substance interdite [72].   

Nous avons donc demandé aux sportifs s’ils lisaient la notice d’un médicament avant sa prise. 

La question était fermée et une seule réponse était disponible parmi l’échelle suivante : PAS 

DU TOUT, PLUTOT NON, PLUTOT OUI, SYSTEMATIQUEMENT. Nous avons volontairement obligé 
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le sportif à répondre à cette question et à faire un choix tranché entre OUI et NON en ne 

proposant pas de réponse intermédiaire du type « CA DEPEND ». Nous avons ensuite attribué à 

chaque réponse une valeur de 0 à 4. Ainsi aux réponses « PAS DU TOUT » et « PLUTOT NON » 

correspondent les valeurs 0 et 1 équivalentes au NON et aux réponses « PLUTOT OUI » et 

« SYSTEMATIQUEMENT » les valeurs 3 et 4 équivalentes au OUI. La valeur 2 a été 

volontairement retirée car celle-ci correspond au choix non tranché de la réponse 

intermédiaire « CA DEPEND ».  

 
Tableau 3.1-XXV : Lecture de la notice 

 

 

Tableau 3.1-XXVI : Lecture de la notice (bis) 

 
 

 
 

Les deux graphiques ci-dessus montrent que les réponses à cette question sont très partagées 

avec une moyenne de 2,16 se situant donc entre le « PLUTOT NON » et « PLUTOT OUI ». 

Le regroupement des modalités en réponses OUI/NON permet de voir que la notice est lue 

par légèrement plus de la moitié de la population étudiée. 
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La réponse à cette question n’étant pas très claire, nous avons voulu savoir si une différence 

significative était observée en fonction du niveau. Pour cela nous avons divisé les sportifs en 

deux, d’un côté les sportifs de niveau loisir à régional, de l’autre les sportifs de niveau 

national à international. 

 

Tableau 3.1-XXVII : Lecture de la notice en fonction du niveau du sportif 

 
 
 

On remarque d’après ce tableau une relation significative (p = 0,022). Les sportifs de niveau 

national ou international lisent plus la notice que le reste de la population sportive. 

 

3.1.3.7 Déclaration du statut de sportif en officine 
 
Nous avons demandé aux sportifs s’ils mentionnent leur statut de sportif au pharmacien. Le 

même type d’échelle et de raisonnement que précédemment a été appliqué.  

 

Tableau 3.1-XXVIII : Déclaration du statut de sportif au pharmacien 
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Nous remarquons que 56% des sportifs sondés ne mentionnent jamais leur statut de 

sportif  et que seulement 5,2% le mentionnent en permanence. La moyenne obtenue à la 

question est de 0,97 signifiant qu’un sportif ne mentionne « plutôt pas » son statut de sportif à 

la pharmacie. En additionnant les réponses « PAS DU TOUT » et « PLUTOT NON », nous 

constatons que 75,8% des sportifs ne mentionnent pas leur statut de sportif au pharmacien. 

 
Nous avons ensuite croisé les résultats à cette question en fonction du sport pratiqué. 
 

Tableau 3.1-XXIX : Déclaration du statut de sportif en fonction du type de sport pratiqué 

 
 
 

Ce tableau montre que l’athlétisme et le cyclisme sont les deux sports où les pourcentages 

de sportifs lisant la notice sont les plus importants. Ceci peut être corrélé au fait que ces 

deux sports soient actuellement les deux plus contrôlés en terme de dopage [21].  

 

Un second croisement a été réalisé en fonction du niveau auquel le sportif évolue.  

 

Tableau 3.1-XXX : Déclaration du statut de sportif au pharmacien en fonction du niveau du sportif 
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Nous constatons alors que les sportifs de niveau national ou international mentionnent 

significativement plus leur statut de sportif que le reste de la population étudiée (p = 

0,024). 

  

3.1.3.8 Contrariété de la liste des interdictions  
 
La liste des interdictions peut devenir une contrariété pour les sportifs désirant se soigner sans 

risque. Pour évaluer cette possibilité au sein de l’échantillon choisi, nous avons proposé aux 

sportifs une échelle graduée de 0 (liste pas du tout contraignante) à 4 (liste tout à fait 

contraignante).  

 

Tableau 3.1-XXXI : Contrainte causée par la liste des interdictions 

 

 
 

 
 

Nous constatons que la majorité des sportifs (62,1%) ayant participé à l’enquête ne se dit 

« pas du tout » contrariée par l’existence de la liste des interdictions. En ajoutant à ce 

pourcentage les 31% de sportifs « plutôt pas » contrariés, nous obtenons 93,1% de sportifs 

non contrariés par l’existence de la liste des interdictions. Seulement 6% et 0,9% ont 

répondu être « plutôt » et « tout à fait » contrariés par l’existence de la liste des substances 

interdites. 
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Par la suite, nous avons dans un premier temps croisé la contrainte causée par la liste de 

l’Agence mondiale antidopage avec le sport pratiqué. 

 

Tableau 3.1-XXXII : Contrainte de la liste des interdictions en fonction du type de sport pratiqué 

 
 

 

Nous remarquons dans la colonne « plutôt oui » du tableau ci-dessus, que 27,3% des athlètes 

sondés se disent plutôt contrariés par l’existence de la liste des interdictions. 

 

Dans un deuxième temps, nous avons croisé la contrainte causée par la liste avec le niveau 

auquel le sportif évolue. 

 

Tableau 3.1-XXXIII: Contrainte causée par la liste des interdictions en fonction du niveau du sportif 
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Tableau 3.1-XXXIV : Contrainte causée par la liste des interdictions en fonction du niveau du sportif (bis) 

 

 

 
 

Les deux tableaux ci-dessus montrent des différences significatives. En effet, 17,4% des 

sportifs de niveau national se disent plutôt contrariés par la liste contre 4,8% des 

sportifs de niveau loisir et 3,7% des sportifs de niveau régional (Tableau 3.1-XXXIII).  

 

En regroupant les cinq niveaux en deux classes, d’une part les sportifs de niveau national ou 

international et d’autre part les sportifs de niveau loisir, départemental ou régional, nous 

constatons que les sportifs de niveau national ou international sont significativement plus 

contrariés que les autres quant à l’existence d’une liste des interdictions (Tableau 

3.1-XXXIV, différence significative ; p = 0,012). 

 

L’enquête montre donc que plus le niveau du sportif augmente, plus la liste des 

interdictions est une contrainte. Le tableau 3.1-XXXII laisse également penser que les 

athlètes semblent plus contrariés que les autres sportifs. Pour mettre en évidence ce dernier 

point nous avons dans un dernier temps réalisé un tableau comparant la contrariété de la liste 

des interdictions en fonction du sport pratiqué et en ne prenant en compte que les observations 

des sportifs de niveau national ou international. 
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Tableau 3.1-XXXV : Contrainte causée par la liste des interdictions en fonction du type de sport pratiqué chez les 
sportifs de niveau national et/ou international 

 

 
 

 
 

Nous constatons d’après le tableau et la carte factorielle ci-dessus que les sportifs pratiquant 

un sport à performance mesurée au niveau national ou international sont 

significativement plus contrariés que les autres sportifs de niveau équivalent (p = 0,039). 

Nous devons également préciser que le regroupement N-C-A (Natation, Cyclisme, 

Athlétisme) doit être réduit aux seuls athlètes puisqu’au aucun nageur et cycliste de l’étude 

n’a le niveau national ou international.  
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3.1.3.9 Vérification du risque de contrôle antidopage positif 
 
Après avoir évalué la contrariété de la liste des interdictions chez les sportifs, nous leur avons 

demandé s’ils vérifiaient la capacité du médicament consommé à positiver un contrôle 

antidopage. En réponse à cette question, nous avons proposé une échelle allant de 0 pour 

« PAS DU TOUT » à 4 pour « SYSTEMATIQUEMENT ».  

 

Tableau 3.1-XXXVI : Vérification de la capacité d’un médicament à positiver un contrôle antidopage 

 

 
 

D’après le tableau et le diagramme en barre correspondant ci-dessus, nous constatons que 

66,4% des sportifs ont répondu ne « pas du tout » vérifier si la prise d’un médicament 

représente un risque de contrôle antidopage positif. A ce pourcentage peuvent être ajoutés 

les 19% de réponses « plutôt non ». Au final, seulement 11,2% et 3,4% des sportifs ont 

respectivement affirmé « plutôt» et « systématiquement » vérifier la capacité d’un 

médicament à positiver un contrôle antidopage. 

 
 

Par la suite, nous avons dans un premier temps croisé les réponses à cette question en fonction 

du sport pratiqué par le sportif. A cette occasion, nous avons traité l’échelle en nombre en 

attribuant à chaque modalité une valeur de 0 à 4 (0 pour « PAS DU TOUT », 1 pour « PLUTOT 

NON », 3 pour « PLUTOT OUI » et 4 pour « SYSTEMATIQUEMENT »). 
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Tableau 3.1-XXXVII : Vérification de la capacité d’un médicament à positiver un contrôle antidopage en fonction du 
type de sport pratiqué 

 

 

Les moyennes relevées dans le tableau ci-dessus montrent très clairement que les sportifs 

pratiquant un sport de raquette vérifient moins le risque dopant d’un médicament que les 

autres. Au contraire les cyclistes et les athlètes semblent vérifier plus souvent le risque 

dopant d’un médicament (différence significative p = 0,026).  

 

Cela provient probablement du fait que ces deux sports soient les deux plus contrôlés en 

France. Pour confirmer cette supposition, nous avons comparé la vérification du risque de 

contrôle antidopage entre les sportifs pratiquant un des trois sports les plus contrôlés 

(cyclisme, athlétisme, rugby) et les sportifs exerçant d’autres disciplines. Les modalités 

« TOUT A FAIT » et « PLUTOT OUI » ont été regroupées en une réponse « PLUTOT OUI », et 

les modalités « PLUTOT NON » et « PAS DU TOUT » en une réponse « PLUTOT NON ». 
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Tableau 3.1-XXXVIII : Vérification du risque de contrôle antidopage positif d’un médicament selon le sport pratiqué 

 

 

 
 

 

Le tableau ci-dessus confirme effectivement que les sportifs pratiquant un des trois sports 

les plus contrôlés en France vérifient significativement plus la capacité d’un médicament 

à positiver un contrôle antidopage que les autres sportifs (p = 0,001). 

 

Dans un deuxième temps, nous avons croisé les réponses à cette question en fonction du 

niveau auquel le sportif évolue. Deux tableaux ont été établis. Le premier compare la 

vérification du risque de contrôle antidopage positif en fonction de chacun des cinq niveaux 

(Tableau 3.1-XXXIX). Dans le second tableau, les niveaux ont été regroupés en deux 

catégories : d’une part les niveaux loisir, départemental et régional, de l’autre les niveaux 

national et international (Tableau 3.1-XL). L’échelle a été traitée en nombre  

 
Tableau 3.1-XXXIX : Vérification de la capacité d’un médicament à positiver un contrôle antidopage en fonction du 
niveau du sportif 
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Tableau 3.1-XL : Vérification de la capacité d’un médicament à positiver un contrôle antidopage en fonction du 
niveau du sportif (bis) 

 
 
 

Des différences significatives sont observées en fonction du niveau du sportif. Effectivement, 

d’après les deux tableaux ci-dessus, nous constatons que les sportifs de niveau loisir et 

départemental vérifient moins si le médicament consommé est à risque de contrôle 

antidopage positif (Tableau 3.1-XXXIX, différence très significative p<0,01) et qu’au 

contraire les sportifs de niveau national ou international vérifient plus que les autres 

(Tableau 3.1-XL, différence très significative p = 0,05).  

 

Cependant, bien qu’une relation très significative soit observée dans le tableau 3.1-XL, nous 

observons que la moyenne de vérification dans le niveau national ou international est 

seulement de 1,25 ; chiffre plus proche du « plutôt non » que du « plutôt oui ». Ce chiffre 

laisse donc entendre que peu de sportifs évoluant au niveau national ou international vérifient 

la nature dopante d’un médicament. Pour vérifier cela, nous avons regroupé les valeurs « PAS 

DU TOUT » et « PLUTOT NON » en une valeur « PLUTOT NON », et les valeurs « PLUTOT 

OUI » et « SYSTEMATIQUEMENT » en une valeur « PLUTOT OUI ». 

 

Tableau 3.1-XLI : Vérification de la capacité d’un médicament à positiver un contrôle antidopage en fonction du 
niveau du sportif (ter) 

 
 
 

Nous constatons alors que seulement 25% des sportifs de niveau national ou international 

vérifient si le médicament consommé a la capacité de positiver un contrôle antidopage. 
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3.1.3.10  Méthode de vérification  
 
La question suivante a permis de répertorier les méthodes utilisées par les sportifs pour 

vérifier si le médicament consommé présente un risque de contrôle antidopage positif. Cette 

question n’a pas été posée aux sportifs ayant répondu ne « pas du tout » vérifier si le 

médicament renfermait une substance interdite. Par conséquent, cette question à réponses 

multiples a été posée à 39 sportifs.  

 
Tableau 3.1-XLII : Méthode utilisée pour vérifier la capacité d’un médicament à positiver un contrôle antidopage 

 
 

Nous constatons que 34 sportifs, soit 87,2% disent vérifier la capacité d’un médicament à 

positiver un contrôle antidopage en lisant la notice. Parmi ces 34 sportifs, 29 avaient 

répondu « plutôt » ou « systématiquement » la lire lors de la question précédente. Nous 

relevons également que 6 sportifs, soit 15,4% vérifient le risque dopant d’un médicament 

par l’intermédiaire de la liste des interdictions ; or nous avons vu que cette dernière ne liste 

que les substances interdites et non les médicaments interdits (cf. Première partie, 3.6 

Inconvénients). Ceci suppose donc que le sportif doit savoir les substances présentes dans le 

médicament. Enfin, cette question montre que seulement trois sportifs, soit 7,7%, utilisent 

des sites spécialisés permettant de connaître le véritable pouvoir dopant d’un médicament.  

 

Nous avons donc invité les trois sportifs déclarant utiliser des sites spécialisés à mentionner 

lesquels, par l’intermédiaire d’une réponse libre sous forme de texte. 
 

Tableau 3.1-XLIII : Site internet utilisé pour vérifi er le risque dopant d’un médicament 
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Nous constatons que l’un des sportifs indique l’adresse de la liste des interdictions disponible 

sur le site de l’Agence mondiale antidopage, les deux autres citent le site de l’Agence 

française de lutte contre le dopage (AFLD).  

 

En effet, le site de l’AFLD propose une application « Ce produit est-il dopant ? » relié à la 

banque de donnée Vidal. Aucun sportif ne mentionne le site SPORT Protect qui propose une 

application similaire. Les applications disponibles sur le site de l’AFLD et SPORT Protect 

présentent un réel avantage puisqu’elles permettent au sportif de vérifier très rapidement si le 

produit renferme une substance interdite. Toutefois, le site SPORT Protect présente des 

options non disponibles dans l’application de l’AFLD. En effet, dans l’application SPORT 

Protect, tous les médicaments peuvent être trouvés via le moteur de recherche, une ampoule 

verte ou rouge s’allumant suivant le risque dopant encouru par la prise du médicament en 

question. Ce site possède un autre avantage puisqu’il prend en compte le fait que certaines 

substances non interdites puissent se métaboliser en substances interdites (exemple de la 

codéine) ou encore le fait que certaines substances puissent avoir pour synonyme des 

substances non autorisées. Un lien vers le site SPORT Protect a été inséré au 

questionnaire après sa validation.  

 

3.1.3.11  Prise involontaire d’un médicament interdit 
 

Les 116 sportifs sondés ont également dû répondre à la question suivante : « Estimez-vous 

avoir pu prendre un médicament interdit de manière non voulue ? » La réponse était 

fermée et à choix simple (OUI/NON).  

 

Tableau 3.1-XLIV : Prise involontaire de médicaments contenant des substances interdites 

 
 
 

Nous constatons donc que 54,3% des sportifs ont répondu ne pas avoir pris de 

médicament interdit, même de manière involontaire. Aucune différence significative, en 

fonction du sport pratiqué ou du niveau, n’a été mise en évidence. 
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3.1.3.12  Les autorisations d’usage thérapeutique 
 
Dans cette partie liée à la médication, il nous a paru nécessaire de savoir si les sportifs 

bénéficiaient d’une autorisation d’usage thérapeutique (AUT) leur permettant d’utiliser des 

médicaments contenant des substances interdites.  

 

Tout d’abord, nous avons demandé aux sportifs s’ils connaissaient la signification « d’AUT ». 

Puis, pour ceux ayant répondu positivement à cette première question, nous leur avons 

demandé s’ils possédaient une autorisation d’usage thérapeutique. 

 
Tableau 3.1-XLV : Connaissance de la notion d’AUT 

 
Tableau 3.1-XLVI : Possession d’AUT 

  
 

Seulement dix sportifs, soit 8,6% ont répondu savoir ce qu’est une AUT ; aucun d’eux 

n’en possède. 

 

A chaque réponse positive quant à la possession d’une AUT était prévue la question suivante 

« Pour quelle(s) substance(s) disposez-vous d’une AUT ? ». Etant donné qu’aucune 

réponse n’ait été positive, aucune réponse n’aurait dû être donnée. Par erreur, cette question 

s’est affichée en permanence. 
 

Cette erreur a permis de révéler qu’une personne avait répondu savoir ce qu’était une AUT, 

ne pas en avoir mais posséder tout de même sur lui une ordonnance de Bricanyl® rédigée par 

son médecin traitant. Or le Bricanyl® est une spécialité pharmaceutique à base de terbutaline, 

un bêta 2 adrénergique interdit sans autorisation d’usage thérapeutique ; au contraire du 

salbutamol, du salmétérol et du formotérol  utilisés par voie inhalée et dans le respect des 

doses thérapeutiques recommandées par les laboratoires. Ce sportif ne semblait pas avoir 

notion de ce fait. Pourtant ce dernier pratique l’athlétisme à un niveau régional, soit le sport le 

plus contrôlé après le cyclisme.  
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3.1.3.13 Rôle du pharmacien  
 
Pour finir avec cette partie médication, nous avons proposé au sportif de définir le rôle du 

pharmacien dans la prévention du dopage en utilisant l’échelle suivante : 0 pour « SANS 

IMPORTANCE » ; 1 pour « PEU IMPORTANT » ; 3 pour « ASSEZ IMPORTANT » et 4 pour « TRES 

IMPORTANT ».  

  
Tableau 3.1-XLVII : Degré d’importance du pharmacien dans la prévention du dopage donné par sportifs 

 
 

Les réponses à cette question ont montré que la moitié des sportifs estiment le rôle du 

pharmacien dans la prévention du dopage comme « assez important », 13,8% le jugeant même 

« très important ». En additionnant ces deux pourcentages, nous pouvons avancer que près de 

64% des sportifs jugent important le rôle du pharmacien dans la prévention du dopage.  

 

Par la suite, nous avons traité les résultats en fonction du sport et du niveau auquel évolue le 

sportif. 
 

Tableau 3.1-XLVIII : Degré d’importance du pharmacien dans la prévention du dopage donné par des sportifs selon 
le type de sport pratiqué 
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Tableau 3.1-XLIX : Degré d’importance du pharmacien dans la prévention du dopage donné par les sportifs en 
fonction de leur niveau 

 
 
 

Aucune différence significative n’a été mise en évidence en fonction du sport pratiqué 

(Tableau 3.1-XLVIII).  

En revanche, nous constatons que près de 30% des sportifs de niveau national ou 

international estiment le rôle du pharmacien très important , contre un peu moins de 10% 

des sportifs de niveau inférieur (Tableau 3.1-XLIX, différence peu significative p = 0,058). 

 

3.1.4 Spécialités pharmaceutiques consommées 
 

Nous nous sommes intéressés à la consommation de certaines spécialités pharmaceutiques 

renfermant des substances interdites. Pour cela, nous avons proposé aux sportifs de cocher la 

liste des médicaments déjà consommés dans diverses pathologies à risque de dopage par 

inadvertance. Parmi les médicaments proposés, certains sont susceptibles de positiver des 

contrôles antidopage, d’autres non. A souligner qu’aucune différence n’est faite entre la 

consommation de substances interdites pendant et hors compétition ; cette évaluation ne 

permet donc pas de chiffrer les conduites dopantes par inadvertance mais permet juste de 

mettre en avant les molécules les plus consommées par les sportifs et qui peuvent être source 

de dopage involontaire. 

 

3.1.4.1 Antalgiques et anti-inflammatoires 
 
Parmi les antalgiques et anti-inflammatoires, ont été proposées trois substances 

interdites appartenant à la classe des glucocorticoïdes : la prednisone (Cortancyl®), la 

prednisolone (Solupred®) et la bétaméthasone (Célestène®) ainsi que plusieurs dérivés opiacés 

dont deux pouvant positiver des contrôles antidopage : la codéine (Codoliprane®, Dafalgan 

codéine®, Klipal codéine®, Prontalgine®, Migralgine®) et la poudre d’opium (Lamaline®). 
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Tableau 3.1-L : Consommation d’antalgiques 

 

 
 

 

a) Glucocorticoïdes 
 

La prednisone, la bétaméthasone et la prednisolone ont été consommées par 

respectivement 3, 8 et 20 sportifs. En limitant le profil aux sportifs ayant coché au moins une 

de ces trois substances, nous avons constaté que 26 sportifs ont déjà consommé au moins 

un glucocorticoïde, soit 22,4%. 

 

Par la suite, le profil de ces 26 sportifs a été étudié plus précisément. Nous avons notamment 

cherché à connaître leur niveau, à savoir s’ils vérifiaient la liste le risque dopant d’un 

médicament et s’ils estimaient avoir déjà pu consommer un médicament interdit de manière 

involontaire. 
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Figure 1 : Répartition des sportifs ayant consommé des glucorticoides 

 

D’après les tableaux de la figure 1 présentés ci-dessus, nous constatons que 7 des 26 sportifs 

ayant déjà consommé des glucocorticoïdes par voie orale ont un niveau national et sont 

donc encore plus à risque de contrôle antidopage lors d’une manifestation sportive. Un 

de ces sportifs a même déjà été soumis à un contrôle antidopage. De plus, 24 de ces sportifs 

ont répondu ne « pas du tout » ou ne « plutôt pas » vérifier si un médicament comporte un 

risque de contrôle antidopage positif avant sa prise et 14 estiment ne pas avoir pu prendre un 

médicament interdit, même de manière involontaire. Néanmoins, nous devons tempérer cette 

dernière remarque en rappelant que les glucocorticoïdes sont interdits seulement s’ils sont 

consommés au cours d’une compétition. 

 

b) Morphiniques 

 
Le tableau 3.1-L montre également que 56 sportifs, soit 48,3%, déclarent avoir déjà 

consommé de la codéine associée au paracétamol. La codéine n’apparait pas dans la liste 

des interdictions mais peut être métabolisée en morphine, substance interdite (cf. première 

partie ; 2.1.2.4 Douleurs, toux et codéine). Autre narcotique, la poudre d’opium, renfermée 

dans la spécialité Lamaline®, a été consommé par 8 sportifs. Or cette substance est interdite 

en compétition bien que non explicitement indiquée dans la liste.  
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3.1.4.2 Rhume et pseudoéphédrine  
 

a) Voie orale 

 
Nous avons invité les sportifs à cocher la liste des médicaments utilisés par voie orale pour 

traiter le rhume. Ont été proposées différentes spécialités dont certaines renferment la 

pseudoéphédrine, substance interdite classée dans la catégorie S6 « Stimulants ».  Le but est 

de chiffrer la proportion de sportifs ayant déjà consommé ce vasoconstricteur nasal. Les 

médicaments proposés contenant de la pseudoéphédrine sont le Sudafed® ; le Dolirhume® et 

le Rhumagrip® (association au paracétamol) ; l’Advil Rhume®, le Nurofen Rhume®, le 

Rhinadvil® et le Rhinureflex® (association à l’ibuprofène) ; l’Actifed Rhume®, l’Actifed 

Rhume Jour/Nuit®, l’Humex Rhume® et le Dolirhume Pro® (association au paracétamol et un 

antihistaminique) ; l’Actifed Rhinite allergique®, l’Humex Rhinite allergique® (association à 

la cétirizine). 

 

Par la suite, nous avons traité toutes les réponses des sportifs et séparé les sportifs ayant coché 

au moins une des spécialités à base de pseudoéphédrine des autres.  

 

Tableau 3.1-LI : Consommation de pseudoéphédrine 

 

 
 
 

 

Nous constatons que 72 sportifs, soit plus de 62%, ont déclaré avoir déjà consommé au 

moins un médicament à base de pseudoéphédrine. 

  



102 
 

Le profil de ces 72 sportifs a été étudié plus précisément à l’aide des tableaux de la Figure 2. 

  

Figure 2 : Répartition des sportifs ayant consommé de la pseudoéphédrine 

 
 

Nous constatons que, parmi les 72 sportifs ayant utilisé la pseudoéphédrine, 16 sont de niveau 

national dont 5 ont déjà été soumis à un contrôle antidopage. Seulement 7 d’entre eux ont 

déclaré « plutôt vérifier » ou « systématiquement vérifier » si les médicaments consommés 

présentent un risque de contrôle antidopage positif. Plus de la moitié de ces 72 sportifs estime 

ne pas avoir pu prendre un médicament interdit, même de manière involontaire. 

 

b) Voie nasale 
 

Pour le traitement du rhume par voie nasale, plusieurs médicaments renfermant des 

substances interdites ont été proposés parmi les réponses à cocher. Nous retrouvons ainsi des 

vasoconstricteurs nasaux comme le Rhinofluimucil® renfermant le tuaminoheptane ; le 

Rhinamide® et le Rhinosulfuryl® à base d’éphédrine ; l’Humoxal® contenant la 

phényléphrine ; l’Aturgyl® qui renferme de l’oxymétazoline. Alors que cette dernière 

substance n’est pas interdite, que la phényléphrine n’est pour l’instant que sous surveillance, 

le tuaminoheptane et l’éphédrine sont des substances interdites, même lorsqu’elles sont 

utilisées par voie nasale. Ont également été proposées des spécialités à base de corticoïdes 

avec notamment la Pivalone® à base de tixocortol et le Derinox® à base de prednisolone. Les 

glucocorticoïdes utilisés par voie nasale peuvent positiver des contrôles antidopage mais 

ne sont pas considérés comme interdits.  
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Tableau 3.1-LII : Utilisation des sprays nasaux dans le traitement du rhume 

 
 

Nous constatons que le tuaminoheptane et l’éphédrine, deux substances interdites, ont été 

consommés par respectivement 34 et 1 sportifs. La consommation de tuaminoheptane 

concerne tout de même 29,3% des sportifs sondés. 

 

Nous avons étudié les 34 observations de sportifs ayant déjà consommé du Rhinofluimucil® 

(Figure 3). 
 

Figure 3 : Répartition des sportifs ayant consommé le tuaminoheptane (Rhinofluimucil®) 

 

 

Nous remarquons que 6 de ces sportifs ont un niveau national et que 4 ont déjà subi des 

contrôles antidopage. Plus de 90% affirment ne « pas du tout » ou « ne plutôt pas » vérifier si 

le médicament consommé présente un risque de contrôle antidopage positif. Enfin, plus de la 

moitié de ces sportifs estime ne pas avoir pu prendre un médicament interdit, même de 

manière involontaire. 
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3.1.4.3 Toux et codéine 
 

A la liste des médicaments destinés au traitement de la toux sèche étaient proposées 

différentes spécialités, et plus particulièrement celles à base de codéine.  

 

Tableau 3.1-LIII : Utilisation de médicaments dans le traitement du rhume 

 
 
 

Au total, 19 sportifs (soit 16,4%) ont déjà consommé des antitussifs codéinés. La plus 

représentée des substances antitussives consommées reste le dextrométorphane, opiacé ni 

inscrit sur la liste des substances interdites, ni sur le programme de surveillance de l’AMA.  

 

Par la suite, nous avons analysé de manière plus précise les 19 observations des sportifs ayant 

déclaré avoir déjà utilisé des antitussifs codéinés (Figure 4).  
 

Figure 4 : Répartition des sportifs ayant consommé de la codéine 

 
 

Nous constatons que trois de ces sportifs ont un niveau national et qu’un seul dit « plutôt » 

vérifier si les médicaments qu’il consomme sont à risque de contrôle antidopage positif. De 

plus, près de 58% estiment ne pas avoir consommé de médicament interdit, même de manière 

involontaire. 
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3.1.4.4 L’allergie 
 
Au sujet du traitement de l’allergie ont été proposés divers antihistaminiques. A été insérée à 

cette liste la Célestamine®, spécialité renfermant à la fois un antihistaminique et la 

bétaméthasone, un corticoïde interdit en compétition.  

 

Tableau 3.1-LIV : Utilisation de médicaments dans le traitement de l’allergie 

 
 
 

Quatre personnes, soit un peu plus de 3% ont déclaré avoir déjà consommé la 

Célestamine®. Nous remarquons aussi que 32,8% des sportifs ont répondu à cette question 

et ont donc présenté des symptômes nécessitant un traitement antiallergique. 

 

Nous avons étudié plus précisément les observations de ces quatre sportifs (Figure 5). 
 

Figure 5 : Répartition des sportifs ayant consommé de la Célestamine®) 

 
 

Parmi ces quatre sportifs, deux sont de niveau national, aucun d’eux ne vérifient si les 

médicaments consommés sont à risque de contrôle positif. Trois quarts ont cependant estimé 

avoir pu prendre un médicament interdit de manière non voulue. 
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3.1.4.5 Asthme 

 
Pour connaître les substances utilisées contre l’asthme, nous avons tout d’abord demandé aux 

sportifs s’ils étaient traités pour une telle affection. 

 

Tableau 3.1-LV : Sportifs asthmatiques 

  

 
 

Le tableau ci-dessus montre que 11 sportifs sont traités pour l’asthme, soit 9,5% de la 

population sportive étudiée.  

 

Nous avons ensuite proposé à ces onze sportifs d’indiquer le traitement utilisé, par 

l’intermédiaire d’une question ouverte sous forme de texte.  

 

Nous avons relevé que dix sportifs utilisent le sabutamol (Ventoline® ou Airomir®), un bêta 

2 adrénergique de courte durée d’action. Ce dernier s’utilise en cas de crise ou en prévention 

de l’asthme d’effort. En cas de crise, un seul sportif utilise un autre bêta 2 adrénergique 

que le salbutamol en utilisant la terbutaline (Bricanyl®). Or la terbutaline est un bêta 2 

adrénergique toujours interdit qui nécessite une autorisation thérapeutique d’usage. 

Nous avons également constaté que quatre sportifs ont mentionné la prise d’un autre 

antiasthmatique utilisé en traitement continu. On retrouve donc le Sérétide® (Salmétérol et 

Fluticasone), le Pulmicort® (Budésonide), le Bécotide® (Béclométasone) et le Foradil® 

(Formotérol).  
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3.1.4.6 Hémorroïdes 
 
Pour connaître les substances utilisées en cas de crise hémorroïdaire, nous avons tout d’abord 

demandé aux sportifs s’ils avaient déjà souffert d’une telle affection. 

 
Tableau 3.1-LVI : Pathologie hémorroïdaire 

 
 
 

 

Seulement quatre sportifs ont déclaré avoir déjà souffert de crise hémorroïdaire et ont 

donc été invité, dans une question fermée à réponses multiples, à indiquer les médicaments 

consommés.  

 

Tableau 3.1-LVII : Médicaments utilisés dans le traitement des pathologies hémorroïdaires 

 
 
 

Trois des sportifs touchés par cette affection ont utilisé un veinotonique en consommant du 

Daflon®, trois ont également appliqué des crèmes rectales. Aucun sportif n’a indiqué avoir 

utilisé le Ginkor Fort ®, médicament à base d’heptaminol, stimulant interdit en 

compétition.  
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3.1.4.7 Risques de l’homéopathie et de la phytothérapie 
 
Pour terminer cette partie liée à la médication, nous avons demandé aux sportifs ce qu’ils 

pensaient des traitements homéopathiques et de phytothérapie en matière de risque de dopage. 

Précédemment, nous avons vu que certaines substances interdites sont contenues dans des 

spécialités homéopathiques à des doses infinitésimales, ne laissant aucun risque de 

contrôles antidopage positifs.  

Au contraire, certaines spécialités à base de plantes, et notamment des compléments 

alimentaires aux vertus « amincissantes » peuvent renfermer des substances interdites et 

positiver un contrôle antidopage (cf. Deuxième partie ; 2.1.2.5 Phytothérapie et 

homéopathie). 

 

Tableau 3.1-LVIII : Réponses des sportifs sur les risques dopants de l’homéopathie et de la phytothérapie 

 

QUESTIONS 
VRAI FAUX 

 

Effectif Pourcentage Effectif Pourcentage 
 

Se soigner par l'homéopathie a l'avantage 
de ne présenter aucun risque de contrôle 
positif ? 

66 56.9% 50 43.1% 

 

Se soigner par les plantes a l'avantage de  
ne présenter aucun risque de contrôle 
positif ? 

48 41.4% 68 58.6% 

 
 

 
 

Le tableau présenté ci-dessus montre que 56,9% des sportifs estiment que se soigner par 

l’homéopathie ne présente aucun risque. Au contraire, ce pourcentage est inversé en ce qui 

concerne la phytothérapie puisque 58,6% des sportifs pensent, à juste titre, que cette 

pratique peut conduire à des contrôles antidopage positifs. 
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3.1.5 Médicaments à risque cochés 
 

Nous avons demandé aux sportifs s’ils estimaient avoir pu cocher des médicaments 

renfermant des substances interdites et si oui lesquelles. 

 

Suite à un souci au niveau de la conception du questionnaire, la question « Pensez-vous avoir 

pu cocher ou mentionner un médicament à risque de contrôle antidopage positif ? » ne fut 

visible qu’à partir de la soixante-quatrième observation. Seuls cinquante-trois sportifs ont 

donc pu répondre à cette question. 

 

Parmi les 53 sportifs, 48 ont coché au moins un médicament à risque de contrôle antidopage 

positif, soit plus de 90%. Nous nous sommes donc intéressés aux réponses données par ces 48 

sportifs à la question : « Pensez-vous avoir pu cocher ou mentionner un médicament à 

risque de contrôle antidopage positif ? ».  

 

Tableau 3.1-LIX : Sentiment des sportifs sur le fait d’avoir coché un médicament contenant une substance interdite  

 

 
 

Nous constatons que 36 de ces 48 sportifs, soit 75% ont répondu ne « pas du tout » ou ne 

« plutôt pas » avoir pu cocher des médicaments à risque de contrôle antidopage positif. 

Parmi les 12 personnes ayant répondu en avoir certainement cochés, 9 ont été capable de citer 

au moins une substance dont la codéine (citée à deux reprises), les corticoïdes (cités à quatre 

reprise) et la pseudoéphédrine (citée à trois reprises). On retrouve cependant de cités comme 

interdits des médicaments autorisés tels que le Doliprane® ou bien encore des AINS. 
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 Enquête auprès des pharmaciens 3.2
 

3.2.1 Profil 
 

3.2.1.1 Patients et sportifs de haut niveau 
 
Dans un premier temps, nous avons demandé aux pharmaciens s’ils possédaient dans leur 

clientèle des sportifs de haut-niveau. Nous étudierons certaines des questions suivantes en 

fonction des pharmacies ayant et n’ayant pas de patients sportifs de haut-niveau dans leur 

patientèle. 

 
Tableau 3.2-I : Patientèle de sportifs de haut-niveau au sein des officines. 

 
 
 

Le tableau ci-dessus montre que 21,6% des pharmaciens interrogés disent avoir des 

patients de haut-niveau dans leur officine. Nous relevons également que 13,7% des 

pharmaciens sondés ne le savent pas. 

 

3.2.1.2 Connaissance du dopage 
 
Nous avons ensuite demandé aux pharmaciens d’estimer eux-mêmes leurs connaissances du 

dopage. Pour cela, nous avons choisi une question fermée en utilisant une échelle allant de 0 

(mauvaises connaissances) à 4 (excellentes connaissances). 
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Tableau 3.2-II : Connaissance du dopage en officine 

 
 

 

 

Nous observons que 37,3% des pharmaciens d’officine sondés estiment leurs 

connaissances du dopage comme moyennes, 33,3% passables, 19,6% mauvaises et 

seulement 9,8% bonnes ou excellentes. A savoir que la seule réponse « excellente » obtenue 

provient d’un ancien sportif de haut-niveau. Nous pouvons également remarquer que la 

médiane est à 1, signifiant que plus de la moitié des pharmaciens sondés estiment leurs 

connaissances mauvaises ou passables.  

 

3.2.2 Etat des lieux sur la formation 
 

3.2.2.1 Formation initiale 
 

Tout d’abord, une question fermée à réponse unique (OUI/NON) a été posée afin de savoir si 

les pharmaciens d’officine ont suivi une formation sur le dopage durant leur cursus initial. 
 

Tableau 3.2-III : Suivi d’une formation sur le dopage durant les études de pharmacie 

 
 
 

 

Nous constatons que seulement un pharmacien déclare avoir suivi une formation sur le 

dopage durant ses années d’étude. 
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En parallèle, nous avons proposé aux pharmaciens de noter la formation initiale en ce qui 

concerne le dopage. L’échelle proposée allait de 0 (mauvaise) à 4 (excellente).  
 

Tableau 3.2-IV : Qualité de la formation initiale sur le dopage 

 
 

Quasiment la moitié des pharmaciens a estimé la formation étudiante initiale comme 

insuffisante en ce qui concerne le dopage.  De plus, ce pourcentage aurait très certainement 

été accentué si les 11 premiers pharmaciens avaient eu accès à cette question. 
 

3.2.2.2 Formation continue 
 

Après avoir évalué la formation initiale, nous avons voulu savoir si les pharmaciens avaient 

pu approfondir leur connaissance du dopage par la suite.  

 

Tableau 3.2-V : Actualisation des connaissances durant la formation continue 
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Un peu plus de la moitié des pharmaciens (51%) a répondu n’avoir « plutôt pas » 

actualisé leur connaissance du dopage durant la formation continue. Un tiers a même 

répondu ne « pas du tout » les avoir actualisées. Seulement 15,7% des pharmaciens ont 

répondu « plutôt oui ». En valorisant les échelons de la manière suivante : 0 pour « PAS DU 

TOUT », 1 pour « PLUTOT NON », 3 pour « PLUTOT OUI » et 4 pour « TOUT A FAIT » ; nous 

obtenons une moyenne proche de 1, ce qui équivaut à un « PLUTOT NON ».  

 

Il fallait alors savoir si une actualisation des connaissances serait perçue comme intéressante 

pour les pharmaciens sondés. Nous leur avons donc demandé leur intérêt pour 

l’organisation d’une conférence sur le dopage médicamenteux en proposant l’échelle 

suivante : 0 pour « PAS DU TOUT », 1 pour « PLUTOT NON », 3 pour « PLUTOT OUI » et 4 pour 

« TOUT A FAIT ».  

 

Tableau 3.2-VI : Intérêt porté par les pharmaciens sur l’organisation d’une conférence sur le dopage 

 

 
 
 

La moyenne recueillie à cette question est de 3,33, correspondant à un « PLUTOT OUI ». 

Effectivement, la majorité des pharmaciens (54,9%) a répondu être « plutôt intéressée » 

par l’organisation d’une telle conférence. Plus de 41% des pharmaciens ont même 

répondu y être « tout à fait » favorable. Seulement deux personnes ont répondu n’être 

« plutôt pas » intéressées par ce type de conférence.  
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3.2.3 Vécu professionnel  
 

3.2.3.1 Dopage volontaire 
 
Tout d’abord, nous avons demandé aux pharmaciens s’ils avaient déjà été confrontés à une 

demande de produits interdits dans le but volontaire d’augmenter les performances.  

 

Tableau 3.2-VII : Confrontation des pharmaciens à des demandes de produits dopants en officine 

 
 
 

La majorité des pharmaciens (54,9%) a répondu ne « jamais » avoir été confrontée à des 

demandes de produits dans le but volontaire d’augmenter les performances. Près d’un 

quart d’entre eux ont répondu l’avoir « rarement » été et quasiment 20% ont tout de même 

affirmé l’être « occasionnellement ». 

 

3.2.3.2 Questionnement du sportif sur le risque de contrôle antidopage positif 
 
Si les conduites dopantes volontaires restent mineures, les pharmaciens peuvent être 

confrontés à des demandes de sportifs concernant la possible présence d’une substance 

interdite dans le médicament délivré. Pour étudier cette possibilité, nous avons demandé aux 

pharmaciens s’ils avaient déjà été confrontés à de telles demandes, en proposant l’échelle 

suivante : 0 pour « JAMAIS  », 1 pour « RAREMENT », 2 pour « OCCASIONNELLEMENT », 3 pour 

« ASSEZ SOUVENT » et 4 pour « TRES SOUVENT ».  
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Tableau 3.2-VIII : Questionnement des sportifs sur la nature dopante des médicaments  

 

 

 
 

Nous constatons que 45,1% des pharmaciens déclarent être occasionnellement confrontés 

à des sportifs demandant si le médicament délivré présente un risque de contrôle 

antidopage positif. A noter que 5,9% des pharmaciens disent même être assez souvent 

confrontés à de telles situations.  

 

Nous avons ensuite croisé les résultats obtenus à cette question avec les pharmaciens ayant 

dans leur patientèle des sportifs de haut-niveau.  

 

Tableau 3.2-IX : Questionnement des sportifs sur la nature dopante des médicaments en fonction du type de 
pharmacie  
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Nous constatons que les pharmaciens ayant dans leur patientèle des sportifs de haut-

niveau sont davantage confrontés à ces demandes. En effet, en traitant l’échelle en nombre, 

nous observons que les pharmacies ayant dans leur patientèle des sportifs de haut-niveau ont 

répondu en moyenne 2, soit y être « occasionnellement » confrontés alors que ceux ayant 

répondu ne pas avoir de sportifs de haut niveau ont répondu en moyenne 1,12, soit y être 

« rarement » confrontés (Tableau 3.2-IX, différence significative p = 0,014). 

 

3.2.3.3 Capacité des pharmaciens à répondre aux sportifs 
 
Ensuite, nous avons proposé aux pharmaciens d’estimer leur capacité à répondre aux sportifs 

demandant si le produit consommé est à risque de contrôle antidopage positif. L’échelle 

proposée allait de 0 pour « pas du tout capable » à 4 pour « tout à fait capable ». 

 
Tableau 3.2-X : Capacité des pharmaciens à répondre au questionnement des sportifs sur la nature dopante des 
médicaments 

 

 

Nous constatons que 62,7% et 9,8% des pharmaciens déclarent respectivement se sentir 

« plutôt » et « tout à fait » capables de répondre aux sportifs demandant si le produit 

délivré est à risque de contrôle antidopage positif. On note tout de même que 7,8% d’entre 

eux ne s’estiment « pas du tout » et 19,6% « plutôt pas » capables de le faire. 
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3.2.3.4 Signalement de la nature dopante d’un médicament 
 
Il fallait également savoir si, face à un jeune patient en état de faire du sport, la délivrance 

d’une substance pouvant positiver un contrôle antidopage était suivie d’un avertissement de la 

part du pharmacien. Nous avons donc posé la question en attribuant la valeur 0 à la réponse 

« PAS DU TOUT », 1 à « PLUTOT NON », 3 à « PLUTOT OUI » et 4 à « SYSTEMATIQUEMENT », 
 

Tableau 3.2-XI : Avertissement aux sportifs sur le risque de contrôle antidopage positif 

 
 

Les réponses à cette question furent partagées puisque 41,2% des pharmaciens déclarent 

« plutôt » avertir leurs patients de ce risque alors que 35,3% déclarent ne « plutôt pas » 

le faire. Nous remarquons aussi que 9 pharmaciens, soit 17,6% disent ne « jamais » signaler 

la nature dopante d’un médicament. A l’extrême, 3 disent le faire « systématiquement ».  

 

Puis, nous avons croisé les résultats en fonction des pharmaciens ayant et n’ayant pas de 

sportifs de haut-niveau dans leur patientèle. N’ont pas été prises en compte les réponses de 

pharmaciens ayant répondu ne pas le savoir. 

 
Tableau 3.2-XII : Avertissement aux sportifs sur le risque de contrôle antidopage positif en fonction du type de 
pharmacie 
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Au final, nous constatons que les pharmaciens ayant dans leur patientèle des sportifs de 

haut-niveau ne semblent pas plus avertir leur patient du risque dopant d’un 

médicament que ceux n’en ayant pas (Tableau 3.2-XII ; différence non significative). 

 

3.2.3.5 Recherche de l’information 
 

Hormis les 9 pharmaciens ayant répondu ne pas signaler le fait qu’un médicament puisse 

positiver un contrôle antidopage, nous avons finalement invité les officinaux à répondre à la 

question fermée suivante : « Où allez-vous chercher l’information pour savoir si le 

médicament présente un risque de contrôle antidopage positif ? ».  

 

Tableau 3.2-XIII : Recherche de l’information sur la capacité d’un médicament à positiver des contrôles antidopage 

 

 
 

Nous remarquons que 55,8% des pharmaciens utilisent une banque de donnée informatique, 

que 51,2% lisent le Vidal papier, que 44,2% usent de leurs connaissances et que 34,9% 

utilisent un moteur de recherche internet. Seulement une personne déclare utiliser un site 

spécialisé sans donner son nom. 
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3.2.4 Connaissance de la liste des interdictions  
 

3.2.4.1 Existence 
 
Tout d’abord, avant de faire un point sur la connaissance de la liste des interdictions et pour 

éviter que les réponses suivantes ne soient faussées, nous avons vérifié si les pharmaciens 

sondés connaissaient l’existence de cette liste.   

 

Tableau 3.2-XIV : Connaissance de l’existence d’une liste des interdictions chez les pharmaciens 

 
 

 

Au total, 68,6% des pharmaciens interrogés connaissent l’existence d’une liste des 

interdictions.  

 

Par la suite, nous avons comparé les réponses obtenues à cette question en fonction des 

pharmacies ayant et n’ayant pas de sportifs de haut niveau dans leur clientèle. Les 

observations des pharmaciens ayant répondu ne pas savoir s’ils avaient dans leur patientèle 

des sportifs de haut niveau n’ont pas été prises en compte. 

 

Tableau 3.2-XV : Connaissance de l’existence d’une liste des interdictions en fonction de la présence de sportifs de 
haut niveau dans la patientèle des officines 

 
 

 

Nous observons dans le tableau ci-dessus que 90,9% des pharmaciens ayant des sportifs de 

haut-niveau dans leur patientèle ont répondu connaître l’existence de la liste des 

interdictions contre 63,6% de ceux n’ayant pas de sportifs de haut-niveau comme 

patients. Cette différence est statistiquement peu significative (Tableau 3.2-XV ; p = 0,086). 
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Seuls les 35 pharmaciens ayant répondu connaître l’existence de la liste des interdictions ont 

été invités à répondre aux questions suivantes portant sur l’état des lieux de la connaissance 

de liste. 
 

3.2.4.2 Nature 
 
Premièrement, nous avons demandé aux pharmaciens s’ils connaissaient la nature de la liste 

des interdictions. Nous avons proposé une question fermée à réponse unique où les 

pharmaciens devaient choisir entre trois propositions : mondiale, continentale et nationale.  

 

Tableau 3.2-XVI : Nature de la liste des interdictions 

 
 

 

La majorité des pharmaciens sondés (77,1%) sait que la liste des substances interdites 

est mondiale. 

 

3.2.4.3 Auteur 
 
Nous avons ensuite questionné les pharmaciens sur l’organisation chargée d’établir la liste des 

interdictions, en s’aidant une nouvelle fois d’une question fermée à réponse unique. Les 

pharmaciens avaient le choix entre trois réponses parmi « la fédération du sport concerné », 

« l’Agence mondiale antidopage » et le « Comité international olympique ». 

 

Tableau 3.2-XVII : Auteur de la liste des interdictions 

 
 

Une majorité de bonnes réponses a été obtenue puisque 71,4% des pharmaciens savent 

que l’Agence mondiale antidopage est chargée d’établir la liste des interdictions. 
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3.2.4.4 Substances interdites en permanence - en compétition  

 

Dans la première partie « Généralités », nous avons mentionné que certaines substances sont 

interdites en permanence et d’autres uniquement lorsqu’elles sont utilisées en compétition. 

Nous avons voulu savoir si les pharmaciens étaient au courant de cette nuance. Par 

conséquent, nous avons laissé les pharmaciens répondre « VRAI » ou « FAUX  » à l’affirmation 

suivante : « Toutes les substances interdites le sont à la fois pendant et hors compétition ».  

  

Tableau 3.2-XVIII : Connaissance des pharmaciens sur la différence entre substances interdites en compétition et 
substances interdites en permanence 

 

Alors que les deux précédentes réponses ont entraîné une majorité de bonnes réponses, il n’en 

est pas de même pour celle-ci. En effet, environ 43% des pharmaciens sont au courant de la 

différence réglementaire existante entre les substances interdites en permanence et celles 

interdites seulement au cours d’une compétition. Au contraire, plus de 57% d’entre eux 

pensent qu’une substance est interdite quel que soit le moment de sa prise. 

 

3.2.4.5 Disponibilité de substances interdites sans prescription médicale 
 
De nombreuses spécialités pharmaceutiques disponibles sans ordonnance peuvent positiver 

des contrôles antidopage. Nous avons souhaité savoir si les pharmaciens étaient au courant de 

ce piège en les invitant à répondre « VRAI » ou « FAUX  » à l’affirmation suivante : « Un 

médicament renfermant une substance interdite peut être disponible SANS ordonnance 

du médecin ». 

 

Tableau 3.2-XIX : Médicaments renfermant des substances interdites disponibles sans prescription médicale 

 
 

Nous constatons que la quasi-totalité des pharmaciens (91,4%) sait que des médicaments 

contenant des substances interdites sont disponibles sans prescription médicale. 
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3.2.4.6 Autres substances pouvant positiver un contrôle antidopage 
 
En dehors de la liste des interdictions, d’autres substances sont capables de positiver un 

contrôle antidopage. C’est notamment le cas de la codéine, qui peut se métaboliser en 

morphine, substance inscrite dans la liste. Nous avons donc invité les pharmaciens à répondre 

VRAI ou FAUX  à l’affirmation suivante : « D’autres substances que celles inscrites sur la 

liste peuvent rendre un contrôle antidopage positif ». 

 

Tableau 3.2-XX : Réponses des pharmaciens sur la capacité d’autres substances à positiver des contrôles antidopage 

 

 
 

 

Au total, plus de 88% des pharmaciens savent que d’autres substances que celles 

inscrites sur la liste des interdictions peuvent positiver un contrôle antidopage. 

 
 

3.2.4.7 Bilan 
 

En regroupant les cinq questions portant sur la connaissance de la liste des interdictions, nous 

constatons que seulement trois pharmaciens ont répondu correctement aux cinq 

questions et possèdent donc une bonne connaissance de la liste des interdictions.  
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3.2.5 Application SPORT Protect 
 
Les dernières questions portaient sur la connaissance, l’utilisation  et l’intérêt que pourrait 

susciter une application permettant de savoir rapidement si le médicament délivré ou 

consommé renferme une substance interdite.  

 

3.2.5.1 Connaissance de l’application 
 
Premièrement, nous avons demandé aux pharmaciens s’ils connaissaient une application 

permettant de connaître la nature dopante d’un médicament. La réponse était fermée et à 

choix simple (OUI/NON)  

 

Tableau 3.2-XXI : Connaissance d’une application permettant de connaître la nature dopante d’un médicament 

 

 
 

Seulement 3 pharmaciens ont répondu connaître une telle application et furent donc invités à 

mentionner laquelle par l’intermédiaire d’une question ouverte. Une personne n’a pas 

répondu, une autre a indiqué le Tarex et la dernière a mentionné l’utilisation de deux banques 

de données : Thériaque et BCB. Aucun des pharmaciens sondés ne semblent donc utiliser 

des sites tels que SPORT Protect ou le site de l’AFLD . 

 

3.2.5.2 Intérêt porté pour l’application 
 

Montrer que la majorité des pharmaciens ne connaissaient pas d’application permettant de 

savoir rapidement si le produit délivré est à risque de contrôle antidopage présente peu 

d’intérêt. Effectivement une seconde question doit être posée pour connaître l’intérêt d’une 

telle application dans la profession. Nous avons donc simplement posé la question fermée 

suivante « Aimeriez-disposer d’une telle application ? » en utilisant une échelle allant de 

« PAS DU TOUT » à « TOUT A FAIT ». 
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Tableau 3.2-XXII : Volonté des pharmaciens de disposer d’une application permettant de connaître la nature dopante 
d’un médicament 

 

 
 

Nous constatons que la quasi-totalité des pharmaciens ayant répondu ne pas connaître 

d’application aimerait en disposer d’une avec 56,3% de « plutôt oui » et 37,5% de « tout 

à fait ». 
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4. Discussion 
 

 Enquête auprès des sportifs 4.1
 
Tout d’abord, il convient de préciser que cette enquête a été réalisée à un niveau local et qu’il 

est par conséquent difficile de transposer les résultats obtenus à l’ensemble des sportifs 

français, d’autant plus que la cible choisie provient d’une population jeune et déjà sensibilisée 

sur la question du dopage au travers du cursus universitaire suivi.  

De plus, près de 47% des réponses proviennent de sportifs de niveau régional (Tableau 

3.1-V), or les sportifs les plus à risque de contrôle antidopage sont les sportifs de niveau 

national. Une enquête uniquement réalisée auprès de sportifs de haut-niveau pourrait être 

intéressante à effectuer en complément. 

 

Cette première enquête a permis de faire un état des lieux sur la connaissance de la liste des 

interdictions du côté des sportifs et de mesurer les progrès restant à accomplir dans la 

prévention du dopage médicamenteux. Nous constatons qu’un peu plus de la moitié des 

sportifs, tous niveaux confondus, ne connaissent pas l’existence d’une liste des 

interdictions (Tableau 3.1-X). Il faut se placer dans la catégorie des sportifs de niveau 

national pour voir une meilleure connaissance de cette liste (Tableau 3.1-XI). La liste des 

interdictions est également majoritairement connue chez les athlètes (Tableau 3.1-XIII), ceci 

peut s’expliquer par le fait que l’athlétisme soit le deuxième sport le plus contrôlé en France. 

 

Mais le plus inquiétant dans l’approche des sportifs vis-à-vis de la prise des médicaments 

reste que 45,7% d’entre eux n’ont pas le réflexe de lire la notice (Tableau 3.1-XXVI) ; pire 

encore, 85,4% ne vérifient pas si la spécialité conseillée ou prescrite est à risque de 

contrôle antidopage positif (Tableau 3.1-XXXVI). Nous remarquons également que près de 

trois quarts des sportifs sondés ne mentionnent pas leur statut de sportif au pharmacien 

(Tableau 3.1-XXVIII). Pourtant, la plupart d’entre eux pratiquent l’automédication (Tableau 

3.1-XX), notamment pour soigner des affections à risque de dopage tels que le rhume, la toux 

ou bien encore les douleurs (Tableau 3.1-XXII). Effectivement, nous constatons que 62,1% 

des sportifs ont déjà utilisé la pseudoéphédrine, vasoconstricteur disponible en pharmacie 

sans ordonnance (Tableau 3.1-LI). Or très peu ayant eu accès à la question « Pensez-vous 

avoir coché un médicament renfermant une substance interdite ? » ont été capable de citer 

cette molécule. En ce qui concerne la codéine, nous constatons que cette substance à risque 

est également largement consommée par les sportifs, que ce soit pour traiter les douleurs ou la 



126 
 

toux. En effet, 48,3% des sportifs ont utilisé des spécialités à base de paracétamol et de 

codéine (Tableau 3.1-L) et 16,4% ont déjà consommé des antitussifs codéinés (Tableau 

3.1-LIII). Nous aurions pu demander aux sportifs si la consommation des antalgiques 

codéinés intervenait pour soigner des douleurs liées au sport. 

 

Mais l’automédication ne semble pas être la seule source de dopage par inadvertance possible. 

Effectivement, certaines prescriptions médicales peuvent conduire à la consommation de 

médicaments à risque. Pour exemple, les glucocorticoïdes oraux ont déjà été utilisés par 

22,4% des sportifs et le tuaminoheptane par 29,3% (Tableau 3.1-LII). Or, comme pour la 

pseudoéphédrine, trop peu de sportifs ayant eu accès à la question « Pensez-vous avoir coché 

un médicament renfermant une substance interdite ? » ont cité les corticoïdes, aucun n’a 

mentionné le tuaminoheptane. 

 

Outre la prescription ou le conseil de médicaments pouvant positiver des contrôles 

antidopage, une troisième situation peut mener à un risque de dopage par inadvertance, celle 

de l’utilisation de substances dopantes via l’armoire à pharmacie. Près de 60% des sportifs 

sondés se soignent avec des médicaments issus de l’armoire à pharmacie (Tableau 

3.1-XXIII). Or cette dernière rassemble les médicaments de toute la famille, la plupart 

provenant de prescriptions antérieures. Il est donc tout à fait possible d’y retrouver un 

médicament pouvant positiver des contrôles antidopage sans qu’aucune mise en garde n’ait 

été donnée au moment de la délivrance.  

 

En analysant chacune des observations extraites du questionnaire destiné aux sportifs, nous 

constatons que 101 sportifs sur 116, soit 87%, ont coché au moins un médicament à risque de 

contrôle antidopage positif. Parmi ces 101 sportifs, 48 ont pu répondre à la question 

« Estimez-vous avoir pu cocher un médicament à risque de contrôle antidopage positif ? » et 

75% d’entre eux pensent à tort n’avoir consommé aucun médicament pouvant 

engendrer un tel résultat (Tableau 3.1-LIX). Cela montre que le dopage involontaire est 

possible dans le sport et que les sportifs ne sont pas suffisamment au courant du risque 

engendré par les médicaments.  

 

A noter qu’aucune de ces conclusions ne doit être tirée sans souligner différents biais pouvant 

fausser les résultats obtenus lors de la réalisation de l’enquête : 

- il n’a pas été demandé aux sportifs si ces consommations sont intervenues pendant ou en 

dehors d’une compétition. Or, nous savons que certaines substances citées ne sont 

interdites que lorsqu’elles sont utilisées au cours d’une compétition.  
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- il s’agit d’une enquête déclarative et nous ne pouvons vérifier les réponses obtenues, 

notamment dans la partie médication. Les sportifs ont pu cocher des médicaments sans les 

avoir réellement consommés ou au contraire avoir omis de cocher des médicaments déjà 

utilisés. D’autre part, tous les médicaments à risque de contrôle antidopage positif n’ont 

pas été proposés aux sportifs, l’ajout d’autres substances dopantes ou à risque aurait 

modifié les pourcentages obtenus. 

 

Tous ces exemples font transparaitre le besoin de formation des sportifs sur le dopage, 

afin d’éviter de ruiner une carrière à cause d’un médicament ayant positivé un contrôle 

antidopage. L’application SPORT Protect permet d’éviter au maximum ce risque de dopage 

par inadvertance. Mais celle-ci ne semble être connue par aucun des sportifs sondés (Tableau 

3.1-XLII et Tableau 3.1-XLIII). Un lien vers ce site a été diffusé lors de la validation du 

questionnaire, en espérant que les sportifs aient trouvé en lui un moyen de se soigner sans 

risque et sans appréhension. Cette application apparait d’autant plus intéressante pour les 

sportifs de niveau national et pour les sportifs pratiquant un des trois sports les plus 

contrôlés en France : le cyclisme, l’athlétisme et le rugby, qui ont évidemment plus de 

chances d’être convoqués à un contrôle antidopage. D’ailleurs, nous constatons dans cette 

enquête que parmi les sept sportifs déjà contrôlés, deux sportifs ont le niveau national et 

une sportive le niveau international. Néanmoins, nous remarquons avec surprise 

qu’aucun des sportifs des trois sports les plus contrôlés en France n’ont été convoqué à 

un contrôle antidopage. Cela provient certainement du fait que l’échantillon est trop faible et 

que le niveau national n’est pas suffisamment représenté. Mais cela prouve que tout sportif, 

porteur d’une licence ou non, est susceptible d’être contrôlé dès lors qu’il participe à 

une compétition départementale, régionale ou nationale organisée et autorisée par une 

fédération. 

 

À propos des 24 sportifs de niveau national ou international, nous avons constaté que certains 

d’entre eux présentent des lacunes en ce qui concerne la connaissance de la liste des 

interdictions. Effectivement, dix d’entre eux ne sont même pas au courant de l’existence de 

cette liste (Tableau 3.1-XI). Bien que ces sportifs tendent à plus lire la notice des 

médicaments (Tableau 3.1-XXVII), à plus mentionner leur statut de sportif au 

pharmacien (Tableau 3.1-XXX) et à plus vérifier si les médicaments consommés peuvent 

positiver un contrôle antidopage (Tableau 3.1-XXXIX) que les sportifs de niveau inférieur, 

nous constatons que seulement 25% des sportifs de niveau national ou international 

vérifient la nature dopante d’un médicament (Tableau 3.1-XLI).  
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Ce pourcentage insuffisant prouve la nécessité pour les pharmaciens de se former sur le 

dopage, d’autant plus que leur rôle est considéré comme assez important pour 33,3% et très 

important pour 29,2% des sportifs de niveau national ou international (Tableau 3.1-XLIX). 

 

Nous avons également remarqué que les cyclistes et les athlètes vérifient plus souvent le 

risque dopant d’un médicament (Tableau 3.1-XXXVII). Ceci provient du fait que ces deux 

sports soient les deux plus contrôlés en France, la troisième marche du podium étant occupée 

par le rugby. Alors que les sportifs appartenant à ces trois sports ne semblent pas plus lire la 

notice, ni même être plus contrariés que les autres par l’existence d’une liste des interdictions, 

nous avons montré que les cyclistes, les athlètes et les rugbymen vérifient plus si le 

médicament prescrit ou conseillé présente un risque de contrôle antidopage positif 

(Tableau 3.1-XXXVIII ; 36,4% contre 9,6%, différence très significative p = 0,1). 

Ces résultats peuvent s’expliquer par le fait que ces trois sports soient les plus contrôlés 

par les autorités antidopage en France et par la médiatisation des nombreuses affaires 

de dopage dans ces disciplines. 

 

Il faut tout de même souligner que seulement 22 sportifs rentrent dans la catégorie des trois 

sports les plus contrôlés (4 cyclistes, 11 athlètes, 7 rugbymen). Une enquête auprès d’un club 

d’athlétisme, de cyclisme ou de rugby permettrait d’effectuer des statistiques sur un 

échantillon plus représentatif et semble nécessaire pour confirmer cette conclusion. Dans tous 

les cas, les sportifs pratiquant une de ces trois disciplines sont de très bons candidats à 

l’ouverture d’un compte SPORT Protect, application qui pourrait les aider au quotidien 

pour une meilleure médication.  

 

Tous ces exemples montrent l’importance du pharmacien dans la prévention du dopage 

et le conseil au sportif. Les sportifs semblent d’ailleurs compter sur les compétences de 

ces acteurs de santé publique puisque 63,8% estiment le rôle du pharmacien 

d’important à très important (Tableau 3.1-XLVII).  
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 Enquête auprès des pharmaciens 4.2
 
Tout d’abord, nous devons préciser plusieurs biais pouvant fausser les résultats obtenus lors 

de la réalisation de notre enquête : 

- cette enquête a été réalisée à un niveau régional. Par conséquent, nous ne pouvons pas 

transposer les résultats obtenus à l’ensemble des officines du pays 

- cette enquête a été réalisée à partir d’un petit échantillon, avec seulement 51 observations 

de pharmaciens d’officine 

- nous ne pouvons pas vérifier l’exactitude des déclarations obtenues. 

 

Cette enquête montre que plus de la moitié des pharmaciens d’officine de la région Centre 

jugent leurs connaissances du dopage mauvaises ou passables (Tableau 3.2-II). Cela 

semble s’expliquer par une formation insuffisante sur le sujet du dopage. Effectivement la 

formation initiale est décrite comme mauvaise et passable par respectivement 49% et 

23,5% des pharmaciens sondés (Tableau 3.2-IV). Plus que mauvaise, la formation sur le 

dopage semble être absente puisque 98% des pharmaciens ont déclaré ne pas avoir été formés 

durant leurs études (Tableau 3.2-III).  

 

Pourtant, l’enquête montre que près de 22% des pharmaciens possèdent dans leur patientèle 

des sportifs de haut-niveau (Tableau 3.2-I). Il semble donc utile que l’étude de la liste des 

interdictions fasse partie intégrante de la formation initiale des étudiants en pharmacie. 

Ceci présenterait l’avantage de sensibiliser les pharmaciens sur le risque de dopage par 

inadvertance, pouvant causer un véritable coup d’arrêt dans la carrière d’un patient sportif. 

Ainsi formé, le pharmacien serait d’une part, capable d’avertir ses patients du risque de 

contrôle antidopage positif lors de la délivrance de médicaments contenant des substances 

interdites ; et d’autre part de les orienter vers une molécule autorisée. En effet, alors que 

45,1% des pharmaciens se disent occasionnellement et 5,9% souvent questionnés si le produit 

renferme des substances interdites (Tableau 3.2-VIII), moins de la moitié avertissent leurs 

patients sur le fait que certains médicaments peuvent positiver des tests antidopage 

(Tableau 3.2-XI). Ceci pourrait pourtant être corrigé puisque 72,5% des pharmaciens se disent 

capables de répondre aux sportifs sur la nature dopante d’un produit (Tableau 3.2-X).  

 

Tout comme pour les sportifs, l’utilisation de l’application SPORT Protect pourrait être très 

utile aux pharmaciens. En effet nous avons constaté que près de 94% d’entre eux ne 

connaissent pas d’application permettant de savoir rapidement si un médicament est dopant 
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(Tableau 3.2-XXI) et que 93,8% de ceux ayant déclaré ne pas en connaître aimeraient en 

disposer d’une (Tableau 3.2-XXII). L’utilisation du site SPORT Protect serait 

particulièrement utile pour les pharmaciens ayant dans leur officine des sportifs de 

haut-niveau. D’une part, les pharmaciens pourraient bénéficier au comptoir de l’aide 

des applications, et d’autre part orienter leurs patients sportifs à s’inscrire sur le site 

pour vérifier la prise des médicaments consommés. 

 

Enfin, les pharmaciens sont conscients de l’importance qui leur est accordée. En effet, bien 

que 84% disent ne pas avoir amélioré leurs connaissances du sujet après le cursus initial 

(Tableau 3.2-V), ceux-ci sont tout à fait prêts à les approfondir comme en témoignent les 

96,1% de réponses favorables à l’établissement d’une conférence sur le dopage 

médicamenteux (Tableau 3.2-VI).  
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Conclusion 
 
Dans ce travail, nous avons présenté différentes situations dans lesquelles les sportifs peuvent 

être amenés à consommer des spécialités contenant des substances inscrites sur la liste des 

interdictions 2013 de l’Agence mondiale antidopage.  

Tout d’abord, nous avons montré que de nombreux médicaments disponibles sans ordonnance 

tels que ceux à base de pseudoéphédrine, d’heptaminol ou encore de codéine peuvent 

positiver des contrôles antidopage. Ensuite, nous avons vu que des cas de dopage par 

inadvertance peuvent aussi être la conséquence de la prise de médicaments prescrits par 

le corps médical, notamment pour traiter des affections aiguës. Pour illustrer cela, nous avons 

cité les prescriptions médicales de pulvérisations nasales à base de tuaminoheptane pour 

traiter le rhume ; ou bien encore les prescriptions de glucocorticoïdes dans de nombreuses 

indications. Enfin, certaines maladies chroniques comme l’asthme, le diabète ou 

l’hypertension artérielle et oculaire sont traitées par des substances interdites par l’Agence 

mondiale antidopage. Dans ces derniers cas, le pharmacien doit rappeler au sportif l’effet 

potentiellement dopant du produit et l’orienter vers un médecin du sport ainsi que des 

organes de lutte contre le dopage (Agence française de lutte contre le dopage, antennes 

médicales de prévention du dopage de la région, numéro vert écoute dopage) afin de faire 

d’éventuelles démarches pour l’obtention d’une autorisation d’usage thérapeutique. 

Celle-ci permettrait au patient de se soigner tout en respectant les lois inscrites dans le Code 

du Sport.  

Toutes ces situations montrent le rôle important que possède le pharmacien dans 

l’accompagnement des patients sportifs afin d’empêcher le risque du dopage par inadvertance. 

Plus les sportifs seront informés, conseillés et avertis, meilleure sera leur attitude vis-à-vis de 

la consommation du médicament, et plus grande sera leur confiance envers le pharmacien. 

Toutefois, l’accompagnement des sportifs par les officinaux semble être menacé par 

l’arrivée de la vente en ligne des médicaments ne nécessitant pas de prescription médicale. 

En effet, ce nouveau type d’approvisionnement semble d’une part être un moyen facile et 

légal de se fournir en substances dopantes et d’autre part, un nouveau risque de dopage 

involontaire pour les sportifs. 

 

Ensuite, à travers l’enquête réalisée auprès des étudiants sportifs du STAPS d’Orléans et 

l’analyse que nous avons faite, nous avons constaté qu’au moins 87% d’entre eux ont déjà 

consommé des médicaments renfermant des substances interdites (pseudoéphédrine, 

tuaminoheptane et glucocorticoïdes) sans que ces prises soient considérées comme 
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dopantes pour la plupart de ces sportifs. La pseudoéphédrine, disponible sans ordonnance 

et largement mise en avant dans nos officine, a déjà été consommée par un peu plus de 62% 

des sportifs. Le tuaminoheptane et les corticoïdes ont quant à eux été consommés par 

respectivement 29,3% et 22,4% des sportifs sondés.  

Bien qu’un peu plus de la moitié des sportifs lisent les notices avant de prendre un 

médicament, nous avons tout de même découvert que près de 85% d’entre eux ne vérifient 

pas si la prise est à risque de contrôle antidopage positif. 

Par ailleurs, nous avons constaté plusieurs différences significatives, notamment en fonction 

du niveau et de l’activité physique pratiquée par le sportif. Ainsi, nous avons remarqué que 

les sportifs de niveau national ou international lisent plus la notice, mentionnent 

davantage leur statut de sportif au pharmacien et vérifient significativement plus la 

capacité d’un médicament à positiver un contrôle antidopage que les sportifs de niveau 

inférieur. En ce qui concerne les différences observées entre les sports pratiqués, nous avons 

constaté que les cyclistes et les athlètes (les deux sports les plus contrôlés par les autorités 

antidopage) vérifient plus souvent le risque dopant d’un médicament que les autres 

sportifs. D’ailleurs, la liste des interdictions contrarie significativement plus les sportifs 

pratiquant l’athlétisme au niveau national que les autres sportifs de niveau équivalent. Au 

contraire, nous avons mis en évidence que les sportifs pratiquant des sports de raquette 

vérifient significativement moins la nature dopante du médicament consommé que les autres 

sportifs.  

 

Enfin, au vu du questionnaire envoyé aux officines de la région Centre, les pharmaciens ne 

reçoivent durant leur cursus universitaire aucune formation sur le dopage. La conséquence 

est que plus de la moitié des pharmaciens sondés estiment leurs connaissances du dopage 

mauvaises ou passables. De plus, la plupart des pharmaciens n’ont pas actualisé leurs 

connaissances du dopage durant la formation continue. Pour corriger ce défaut et pour que les 

22% de pharmaciens ayant répondu avoir des sportifs de haut-niveau dans leur patientèle 

puissent les accompagner efficacement, une conférence sur le dopage médicamenteux 

semble être une solution. Près de 96% des pharmaciens semblent d’ailleurs intéressés par 

la mise en place d’une telle initiative qui conduirait à une prise en charge satisfaisante des 

sportifs à l’officine. 

 

Finalement, la liste des interdictions ne semble pas être suffisante pour enrayer le risque 

de dopage par inadvertance et la construction d’une liste de spécialités interdites dans le 

sport semble indispensable. Or les modifications annuelles de la liste des interdictions et la 
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mouvance du marché pharmaceutique font qu’à chaque moment une spécialité à risque est 

retirée du marché et qu’une nouvelle vient s’ajouter [73]. La liste des spécialités 

médicamenteuses interdites aux sportifs doit donc être mise à jour régulièrement et son 

établissement ne semble pouvoir transiter que par l’intermédiaire d’une société spécialisée, 

telle que l’entreprise SPORT Protect. Malheureusement, cette société était inconnue des 

sportifs et pharmaciens sondés au moment de l’envoi des questionnaires.  

Avec l’aide d’une application semblable à celle proposée par SPORT Protect et les 

compétences d’officinaux recevant une meilleure formation sur le sujet, un espoir est 

permis pour que le dopage médicamenteux par inadvertance diminue et que les sportifs 

voulant se soigner sans risque soient rassurés.   
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Annexe 1 : Liste des interdictions 2013 
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Annexe 2 : Programme de surveillance 2013 de l’Agence mondiale antidopage 
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Annexe 3 : Formulaire de demande d’autorisation d’usage à des fins thérapeutiques 
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RÉSUMÉ DE LA THÈSE 

 
L’Agence mondiale antidopage établit chaque année une liste des substances interdites dans le sport 

qui permet d’harmoniser les règles dans la pratique du sport, notamment en compétition. Cependant, 

certaines substances sont présentes dans des médicaments d’usage fréquent et peuvent conduire les 

sportifs à se doper bien involontairement.  

L’objectif de cette thèse est de montrer que beaucoup de situations à risque de conduite dopante 

peuvent se présenter à l’officine et que les pharmaciens et les sportifs doivent, chacun de leur côté, 

parfaitement connaître la liste afin d’éviter les pièges. 

Nous nous sommes appuyés sur deux enquêtes, une première menée auprès d’étudiants en STAPS, 

la seconde auprès de pharmaciens d’officine. 

La première enquête menée auprès de 116 étudiants en STAPS d’Orléans nous a permis de 

constater que ces derniers pouvaient être amenés à consommer des médicaments à risque. La 

seconde enquête réalisée chez les pharmaciens montre qu’il reste encore quelques points à 

améliorer. Les résultats des enquêtes montrent qu’il faudrait une meilleure prise en charge des sportifs 

à l’officine, notamment par l’intermédiaire d’outils permettant d’éviter la délivrance de médicaments à 

risque de contrôles antidopage positifs. 
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